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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSB 
aux renouvellements et réclamations QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 2O FRANCS 


so M M A | R E Ministère de la délense nationale. 


Décret no 52-1012 du septembre 1952 relatif à l'étall 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES tableaux d'avancement, de commandement et de 
la Légion d'honneur des officiers des difiér 
la marine (p. 8910). 


Présidence du conseil, Décret du 8 septembre 1952 modifiant le décret du 29 août 1958 por 
tant institulion d'un tribunal mi me à Bizer!te 

Décrets du 3 septembre 1952 portant nominalions dans l'ordre natio- ‘p. 8940), 
nal de la Légion d'honneur (p. 8%). 


pour 


Arrélé du 5 seplembre 1952 

Ministère d'Etat. Décision portant admission 

(aires (p. SMO,, 

RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS Décision portant nominations au grade d'aspirant de 


vice de santé (p. 8910). 


érrétés du 8 septembre 1952 porlant remises de débets (p. 8906). 


Ministère de la justice. Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret no 52-1039 du 23 août 1952 portant créalion de postes d'inter- 
prètes judiciaires suppléants de la cour d'appel et des juridic- 
tions du ressort d'Alger (p. 8906). 

Décret no 52-1040 du 25 août 1952 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut des interprètes judiciaires suppléants Arrêtés porlant délachements: 
de la cour d'appel et des juridictions du ressort d'Alger 
(p. 8907), 

Décret du 8 septembre 1952 portant substitution et addition de nom 
(p. 8909). 


Décret n° 52-1043 du & septembre 1952 portant agplication de l'ar- 
ticle 6 de la loi de finances pour l'exercice 1932 {Anciens com 
baltants et viclimes de la guerre) ‘p. 8912), 


Administration centrale des finances (p, 6912). 
Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et éta. 
blissements publics {p. 8912;. 
Contributions directes (p. 8912). 
Ministère des affaires étrangères, Contrib 1tions directes et cadastre (p. 8H), 
Contributions diverse Igérie (np. 8912 
Décret ne 52-1041 du 8 septembre 1952 modifiant le décret du 10 mars en Algérie (p.913). 
1944 portant création de conseils de prud'hommes à Tunis, Douanes et droits indirects (p. 5912). 
Bizerte, Sfax, Sousse et Gafsa (p. 8909). Institut national de la statistique et des études économiques 
(p. 8912. 
Ministère de l'intérieur. Office des changes (p. 8913). 
Arrètés portant réintégrations, affectations, mutations, détachements d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 
et rapportant les dispositions d'un précédent arrèté (personnel p. 8945). 
du cadre des préfectures et sûreté nationale) (p. 3909. Services extérieurs du Trésor (p. 8913). 
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Ministère de l'éducation nationale. 

Décret no 52-1054 du 8 seplembre 1952 portant règlement d'admini:- 
tration publique pour l'application des articles 14 et 48 de la 
loi ne 51-592 du 2: mai 1951 relatifs au fonds d'aide temporaire 
à l'équipement des théâtres privés de Paris (p. 8913). 

Arrétés portant délachements (enseignement du second degré et 
enseignement du premier degré) (p. 8914). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrctés portant détachements et admissions à la retraite (adminis- 
tralion centrale et ponts el chaussées) (p. 8915), 


Ministère de l'industrie et du commerc®, 

Décret du 8 septembre 1952 déclarant d'utilité publique et urgents 
les travaux de construction d'un pipeline allant de la Busse- 
Seine à la région parisienne à exécuter dans le département 
de la Seine (p. #6). 


arrété portant acceptation de démission (administration centrale) 
(p. 8916). 


Ministère de l'agriculture, 
ârrélé portant titularisation ‘administration centrale) (p. 6916). 


Ministère de la France d'outr2-mer. 


Décrets du 8 septembre 1952 portant désignation des magistrats 
chargés de présider les tribunaux militaires permanents de 
Dakar et de Tananarive ou appelés à y siéger comme juges 
civils pour le semestre du fe octobre 1952 au fer avril 4559 
(p. 

Décret du septembre 1952 conférant l'honorariat à un magistral 
d'outre-mer (p. 8947). 


Arrélés portant délachements {administwateurs) (p. 8M7). 


Ministère du travail @t de la sécurité sociale. 


Décrets du 8 septembre 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts de sociétés mutualistes reconnues comme établisse 
ment d'utilité publique (p. 8916). 

Arrélés portant délachements {administraljon centrale) (p. 8916). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


arrété fixant les modalités des élections des représentants des orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré au sein du conseil supé- 
rieur des habitations à loyer modéré ;rectificatif) (p. 8917). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
portant promolion (administration centrale) (p. 891 7). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 
Décrets du 3 septembre 1952 portant promotions et nominations dans 
tlonal de la Légion d'honneur (p. 8913). 
ârrétés portant détachements (services extérieurs) (p. 8913). 


l'ordre na 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Conseil de la République, — Réunion de commission (p. S918). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISIÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à l'expor- 


La \ :p. S9IS). 
Avis de concours pour le recrutement d'attachés et d'é'ève adminis- 
\ l'institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques (p. 89e). 


Annonces #19). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Assemblée nationale. — Annexe leuilles 102 à 104 (session de 1951) 
ur l'édition complète). (Voir le sommaire des annexes au 
J ficiel du mardi sui l 
—— -- _—-- 0 — 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décrots du 3 septembre 1952 portant nominations dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date du 3 septembre 1952 rendus sur Ja proyx 
du président du conseil des ministres et du secrétaire d'Ela: 
résidenc du consei, et après avis du conseil de l'ordre 
d'honneur pcrlant que les nominations des présents à 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en Y 
ont été nommées dans l'ordre de la Légion d'honneur pour pr ndre 
rang du jour de la signature des présents décrels, les person 

Au grade de chevalier. 


MM. 

L'abbe Maurice Bessodes, ancien directeur de La Croir méridiwnuis * 
65 ans 6 mois de services militaires et civils. 

Raymond Blain, journaliste; 37 ans de services militaires et «iv! ù 
Abert Lafon, directeur du journal La laule-Auvergne; 31 ans ce 
services militaires et civils, 

Gabriei Pe:letier, ingénieur-directeur de la société radiotélégra: et 
radiotéléphonie Grammont; 352 ans 3 mois de services mi 
et civils, 

Jean Rossignol, directeur régional de la Dépéche du Midi; % v19 
10 mois de services civils. 

Aimé Sapin, journaliste; 53 ans $ mois de services militaires et 
civuis. 

André Bourgeois dit André Voisin, gérant de sociétés d'éa 


22 ans de services militaires et civils. Titres exceptionnels ' 
Mme Goelrze, née Marcelle Charpentier, producteur de 
directeur de production cinérwatographique, 22 ans de servira 


militures et civiis. Titres exceptionneis. 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES" ETATS ASSOCIES 


Remises de débets, 


Par arrêté du 8 septembre 1952, ji est fait remise gracieuse à M 8 
lieutenant de réserve Poilane (Charles), demeuran: 37, rue Nalionie 


à Montreuil-Beliay, de la somme de 7.110 F, montant d'un trop j" 1 
au titre de l'in jemnité pour perte d'eflets en Indochine en 1% 


Par arrôté du 8 septembre 1952, est fait remise gracieuse an 
sergent de réserve Lemaire (Raymond), demeurant 52, rue Ed:arl- 
Loubry, à Fresnes-sur-Escaut (Nord), de la somme de 6.256 F, m 
iant d'un trop-perça de prime d'alimentation pendant son séjour en 


Indochine. 
— 


Pur arrêts du 8 septembre 1952 fl est fait remise gracieuse 21 
soldat de 1re classe Piquet (Joseph), en service au 2° bataillon de 
marche d’Extréme-Orient, de la somme de 47.190 F, montant d'un 
trop-payé au titre de la majoration familiale de l'indemnité excep- 
tionnele de résidence pendant son séjour en Indochine. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 52-1039 du 25 août 1952 portant création de posies 
d'interprètes judiciaires suppléants de la cour d'appel et des 
juridictions du ressort d'Alger. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l’intérieur, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil et du secrétaire d'Etat au budget, | \ 

Vu le décret du 17 mai 1952 homotoguant la décision ue 
l'assemblée algérienne portant fixation des voies et moyens 
applicables au bndget et au plan d'investissement de l'Algérie 
pour l'exercice 1952-1953, 
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Décrète : 

er, — Il est créé un cadre d'interprètes judiciaires sup- 

| Li ts en Algérie dont l'effectif au 1% avril 1452 est fixé à 
quinze emplois. 


rt. 9, — Ces emplois sont répartis comme suit entre les 


art 


juridictions : 
six emplois au tribunal de première instance d'Alger; 
Trois emplois au tribunal de premiére instance l'Oran : 
Un emploi au tribunal de première instance de Constantine ; 
Un emploi dans chacune des justlices de paix de M rl 
pra-el-M zan, Relizane, lébessa et Bordj-bou-Arreri 
Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le 
ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil et le secrétaire d Etat au budget sont ch chacun en 
ce qui le concerne, de l'exé ulion du présent décret, qui sera 
pul ju Journal officiel de la République française, et inséré 

au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 25 août 1952, 
ANTOINE PINAY, 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances. 
et des affaires économiques : 
nistre de l'inte rieur, qarde des S'eaur, 
minisire de la Jusuce par intérim, 
CHARLES RRUXE, 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 


Le lare d'Etat la préside du conseil, 


GUY FrETriIr, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 


JEAN-MOREAU, 


+ +- 


Décret n° 52-1040 du 25 août 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut des interprètes judiciaires 
suppléants de la cour d'appel et des juridictions du ressort 
d'Alger. 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conei!, chargé de la fonction publique et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, notamment son article 2; 

Vu la loi n° 47-1883 du 29 septembre 1947, portant statut orga- 
nique de l'Algérie et notamment ses articl 


e 


l'Al, les 12, 47 et 59; 

Vu l’article 1042 du code de procédure civile aux termes des- 
quels « il sera fait pour la police et la discipline des tribunaux 
des règlements d'administration publique »; 

Vu le décret du 31 décembre 1947 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation du service de la justice 
en Algérie, notamment son article 22: 

Vu le décret du 17 mai 142 homologuant la décision de 
l'assemblée algérienne portant fixation des voies et moyens 
applicables au budget et au plan d'investissement de l'Algérie 
pour l'exercice 1952-1953 ; 

Va le décret n° 52-1099 du 25 août 1952 portant création de 
postes d'interprètes judiciaires suppléants de la cour d'appel 
et des juridictions du ressort d'Alger; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète” 
Trrre I, — Dispositions générales, 


Art, 1%. — Le corps des interprètes judiciaires suppléants de 
ka cour d'appel, des tribunaux de première instance et des jus- 
Uces de paix du ressort d'Alger comprend trois c'asses. 

Appartiennent à la 1" classe des interprètes judiciaires sup- 
Pl'ants en fonction auprès de la cour d'appel d'Alger et des 
tribunaux de 1" classe. 
Appartiennent à la 2° classe les interprètes judiciaires sup- 
Pivante en fonction auprès des tribunaux de 2 classe. 

\ppartiennent à la 3° classe les interprètes judiciaires sup- 

Pants en fonction auprès des justices de paix. 
la 1" classe comprend neuf échelons. 

ps 2° classe comprend six échelons. 

A 


J* classe comprend cinq échelons. 
\t. 2. — Les interprètes judiciaires suppléants remplacent 


l'interprète judiciaire titulaire empêché ou absent, pour tous les 


actes de sa fonction, tant pour les traductions écrites que pour 
les trad lons rales, lans la lait es attribut ir 10 
Utula 

Is effectuent notamment les traductions au urs di lcbats 
d audiences, des inter: Zgaltoires, les informations } 
ues enquéètes en matières civile e, 
d'a ents du travail; certifient la traduction des pu lle 
tes, et assistent, en l’abs le l'interprète jud ù 
les - ts et 0 » il » uu » 
is OÙ nistere est 1! 

Is s | tent, en outre, des dif nts travaux d \ 
co ue regie la 1 travail \ 
fonctionnaires et agents de l'Etat s du thon 
pre ure titulail Left », i 
tou s questions relatives au foncti nent \f US 
l'autorité, selon le cas, du procureur général, du | 1e 
la 1 du jure paix 

Toutef les Prev au titi VI de la 1 19 lo! 
1946, 1 au statut ge il l il 
dés par le procureur général. 

Art. 3. — Dans les juridiet mportant eu $ 
d'interprètes judiciaires suppléan l'interprète jud re deste 
en cas d'empêèchement on d'absence régulicrément autort- 

see, le suppléant qui lui parait le plus apte à signer, à : leu 
et place, les traductions écrites, 

n is de varance de l'offi eo, ur qu jue qu oif 
nr 
l'interprète judiciaire suppléant qui est désigné par arrêté du 
procureur général pour assurer l'intérim de cet office percoit 
‘es émoluments qui seraient dus À l'interprète judiciatre. et 
issume toutes les dépenses de ] offi e, La rémuneras 
lion du personnel en fonctions au moment de sa désisnation 

\rt. 4. — Les interprètes judiciaires suppléants ant droit au 


Judiciaire suppléant prète, devant la juridiction à laq il 
est affecté, un serment ains NÇu : « Je jure d'interpréter fidé- 
lem ni les écrits ou di larations que je serai chargé de t 
de bien et fidèlement remplir mes fonctions, et de ne rien révé- 
ler ou utiliser de ce qui sera porté à ma connaissar 1 l'occa- 
sion de cet exercice 

L'infidé'ité dans les traductions et la violation lu | [Ne 
fessionnel peuvent être sanctionnées par la révocation, sa prés 


ju à : nur 
Judice des poursuiles pénaies encourues par leur au 


\rt. 6 — Les interprètes judiciaires suppléants ne peuvent 
recevoir, en dehors de leur traitement et indemnit eu 
salaire conformément aux dispositions de l'article 9 de la lot 
du 19 octobre 196, sous réserve des dispositions de l'article 3 
ci-dessus, 


I — Rec rulement. 


Art. 7. — Les interprètes judiciaires suppléants sont recruté 


au concours, 


Art. 8. — Peuvent seuls être admis à concourir pour l'emplot 
d interprète judiciaire suppléant de 1"° classe, sous réserve des 
dispositions de l'articie 17 ci-après, les Candidats âg le vingt 
et un ans au moins au {%* janvier de l'année du concour 
laires soit du diplôme délivré par l'école supérieure d'études 
islamiques, soit du baccalauréat, soit du brevet supérieur, soit 
des diplômes de « apacité en droit, d'études supérieures où secon- 
daires des médersas, on du diplôme de fin d'études des Iveéeg 
franco-musulmans où les anciens officiers interprète | 


Art. 9. — Peuvent seuls être admis à concourir pour l'emploi 
d'interprète judiciaire suppléant de 3° classe, les candidats âvés 
de vingt et un ans au moins au {* janvier de l’année du con- 
cours, et justifiant d’un stage de deux années en qualité d'in. 
terpri tes auxiliaires ou de c assermentés, ou 
de fonctionnaires titulaires d'une administration publique, ou 
les anciens officiers interprètes. | 


Art. 10, — Le règlement, le programme détaillé des concours 
et la liste des centres où se dérouleront les épreuves sont fixés 
par arrêté du garde des sceaux, ministre de Va justice. 


Art. 11, — Les concours comportent des épreuves écrites ct 
des épreuves orales. 

Les épreuves écrites comprennent : 

1° Une dissertation sur un sujet de pratique juridique sur 
la législation en vigueur en Algérie ou sur le’ droit et les 
coutumes musulmanes ;: 

2° Une traduction de l'arabe en langue francaise d'un juge- 
ment ou d'un acte de cadi; 
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3° Une traduction de la lingue française en arabe d'une 
sentence de juge de gaix ou d'un acte sous seing privé, ou 
d'une circulaire ou d'un rapport de cadi; 

4° Pour les candidats aux fonctions d'interprètes judiciaires 
suppléants de 3° classe, une dictée du niveau prévu pour les 
épreuves du brevet élémentaire. 


Les épreuves orales comprennent : 


1° La lecture et la traduction d'un texte littéraire d'arabe 
moderne, avec interrogations grammaticales ; 

2° La traduction d'une conversation orale (interrogatoire ou 
audilion de témoin) ; 

3° Pour les candidats aux fonctions d'interprètes Dares 
suppléants de 1" classe, une interrogation sur la législation 
en vigueur en Algérie ou sur le droit et les coutumes musul- 
manes. 


Art. 12, — Le jury des concours, nommé par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice, siège à Alger. 1 comprend: 

je Un avocat général près la cour d'appel d'Alger, président; 

2e Un professeur de langue arabe à la faculté des lettres 
d'Alger; 

3° Un interprète judiciaire de 1" classe. 


Art. 19. — Les listes des candidats déclarés aptes aux fonc- 
tions d'interprètes judiciaires suppléants de 1° ou de 3° classe 
sont dressées par ordre de mérite par le jury institué à l'article 
précédent et arrtlées par le garde des sceaux, ministre de la 
uelice, qui en aseure la putblication au Journal ofjiciel de la 
tépublique française et l'insertion au Journal ofJiciel de 
l'Algérie. 


Art. 14. — L'aflectation des ressortissants dans les différents 
postes vacants de leur classe se fait à leur choix et selon leur 
rang de classement, 


Art, 15. — Les irterprètes judiciaires suppléants effectuent 
un stage pratique d’un an dans le poste où ils ont été nommés 
à la suite du concours, par arrèté du garde des sceaux, ministre 
de la justice. 

A l'issue de ce stage, le juge de paix ou le procureur de 
la République auprès duquel a été affecté le stagiaire présente 
sur son aplitude, sa conduite et &a manière de servir, un rap- 
vort auquel sont jointes les notes et sg données par 
ntemprète judiciaire et au vu duquel le procureur général 
près la cour d'appel d'Alger statue sur l'admission définitive 
de l'interprète judiciaire suppléant dans le cadre ou sur son 
licenciement, après avis de la commission administrative pari- 
taire compétente. 

A défaut de décision dans les deux mois suivant l’expira- 
tion du stage prévu à l'alinéa précédent, l'interprète judiciaire 
suppléant est considéré comme titularisé dans son emploi. 

Pendant l'année de stage, les intéressés bénéficient de la 
rémunération prévue pour le 1* échelon de leur classe. 


Trrne II, — Avancement. 


art. 16. — Les promotions de classe des interprètes judi- 
ciaires suppléants ont lieu au choix, après inscription sur le 
lableau Ps ement, conformément aux dispositions des 
articles 45, 53 et suivants de la loi du 19 octobre 1946. 

Le procureur géméral près la cour d'appel d'Alger procède, 
. aux avancements de classe ou d'éche:on des inter- 


pal arret 
prètes judiciaires suppléants. 
art. 17. — Peuvent seuls être inscrits au tableau d'avance- 


céder à la > classe de leur grade les inter- 


ment en vue d'a 
prèles judiciaires suppléants ayant accompli trois ans de ser- 
vices civils effectifs en qualité d'interprète judiciaire suppléant 
de 3° classe. 

Peuvent seuls être inscrits au tableau d'avancement en vue 
d'accéder À la fre classe de leur grade, dans la limite de la 
moitié des emplois vacants, les interprètes judiciaires sup- 
pléants de 2° classe parvenus au moins au 3* échelon de Jeur 
clas 

Les interprètes judiciaires suppléants qui ‘ont l'objet d'une 
pr motion dans une classe supérieure sont nommés à un éche- 

"1 mportant un indice de traitement égal ou, à défaut, 
tumédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans 
leur ancienne classe. Is conservent, à concurrence de deux 
anntes au maximum, l'ancienneté acquise dans leur précédent 


échelon, lorsque ce reclassement leur accorde un gain indiciaire 
inférieur à celui qui aurait résullé d'un avancement d'échelon 
dans ladite classe, 


Art. 18. — La durée moyenne du temps normalement 
dans chaque échelon des grades par un interprète jud 
suppléant de valeur moyenne est fixée à trois port, jupe 
pour les el 8° échelons de la classe, pour lesque!. 
est fixée à deux années. Je 

Toutefois, pour lez fonctionnaires les 

cul aires les mieux notés 
durée peut être réduite au maximum à deux annt es 
premier cas et à dix-huit mois dans le second. ; 


tue 
14! 


IV. — Dispositions spéciales, 


Art. 19. — Le nombre des fonctionnaires du corps des 
prètles judiciaires suppléants susceptibles d'être placés 
onibilité ou dans la position de détachement ne peut dép 
e dixième de l'efflecüif total de ce corps. dé 


Tire V. — Dispositions transitoires. 


Art. 20. — Pour la constitution initiale du corps instit A 
l'article 1°, il sera fait appel par priorité aux candidats 
laires du diplôme d'interprète judiciaire de % clasc 
encore pourvus d'un office, et aux commis intenprite. 
ciaires en fonction depuis deux ans au moins à la d, 
publication du présent décret. 


œ ,; 9 


. L'intégration de ces candidats diplômés et de ce: 
interprètes judiciaires sera prononcée par arrêté du g, 
sceaux, ministre de la justice, après avis d'une « 
de classement composée : 

1° Du directeur du personnel et de la comptabilité 35 mie 
tère de la justice, ou de son délégué, président ; 

2° D'un magistrat du siège désigné par le premi:: t 
de la cour d'appel d’Alger; | 

3° D'un magistrat du parquet désigné par le 
général ; 

4° D'un interprète judiciaire de 1" classe élu par | le 
prètes judiciaires du ressort d'Alger; 

5e D'un commis interprète assermenté élu par Je: mis 
interprètes assermentés en fonction à la date de Ja publiaton 
du présent décret. 


Art. 21. — Les interprètes judiciaires suppléants 
en vertu de l’article précédent seront intégrés au 1®* é helon 
de la classe à laquelle ils sont affectés et bénéficieront ten. 
tuellement des rappels de services militaires, conform eut 


à la législation en vigueur. 

Toutefois, les commis interprètes assermentés qui justifient 
de plus de dix ans de services continus en cette qualité Reré. 
filcieront d'une bonification d’un échelon s'ils sont jintezrés 
dans la 1r° et la 2° classe, et de deux échelons s'ils sont i1t6. 
grés dans la 3° classe. 


Les commis interprèles assermentés qui justifient d $ 
de cinq ans de services continus en cette qualité béncii t 
d'une bonification d'un échelon s'ils sont intégrés du à 
J° classe. 

Art. 22, — Tous les emplois créés au {* avril 1952 p L 


être pourvus par voie d'intégralion dans les conditions 
à l’article 20 ci-dessus. 


Art. 23. — Le garde des sceaux, ministre de la justice. le 
ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des aflares 
économiques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrctire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de Ja fon tion 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 

a 


eution du présent décret, qui sera publié au Journal offi 
la République française et inséré au Journal officiel de L'Alztrie 


Fait À Paris, le 25 août 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finain'ef 
et des aflaires économiques : 
Le ministre de l'intérieur, rer 
garde des sceaux, ministre de la justice par intérim, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre de l'inténeur, 
CHARLES BRUNE. 
Lu secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, 
GUY 
Le secrétaire d'Elat au 
JEAN-MOREAU. 
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JOURNAL OFFICIEL 


10 Septembre 1953 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décret du s septembre 1952 portant substitution et addition de nom. 


Le président du conseil des ministres, 
cur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 
Article fer, 

Le steur a TAVITA (Levi), né le 28 septembre 199 à Avera-Rurutu 
4e Tahiti), demeurant à Papeete (Tahiti) et ses enfants mineurs: 
ÿo à TAVITA (Georges-Mahuru), né le 9 août 1941 à Papeete (lle 
Tahiti); 2° TAVITA (Levi-Hubert-Teanau), né le 28 juillet 1942 à 
Rurutu (lle Tahiti); 3° TAVITA (Solange-Verain), née le 27 août 
ais À Rurutu; 4° TAVITA (Raymond-Arñehona), né le 19 juin 1946 
à kurutu; P TAVITA (Noémi-Téhuihuiarû), née le 28 mars 1948 à 
Ruratu, sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui 
de LAVID, afin de s'appeler légalement à l'avenir « DAVID » au lieu 
de « à TAVITA » et « TAVITA ». 

Le sieur BACHARACH (Pierre David), né le 11 juillet 1910 à Lyon (3) 
{Rhône}, y demeurant, avenue Verguin, et son enfant mineur Jean- 
Pierre Lucien-Hugues, né le 12 juillet 1942 à Lvon (6) (Rhône), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronvymique celui de BAC- 
CARA, afin de s'appe:er Kgaiement à l'avenir « BACCARA » au lieu 
de « BACHARACH », 

Le sieur CAPDEVILA (Constantin!, né le 5 octobre 1910 à Burriana 
{Espagne), demeurant à Saint-André-de-Sangonis (Hérault), et ses 
enfants mineurs: fe Jacques-Edmond-Joseph, né le 13 juin 1933 à 
Saiut-André-de-Sangonis (Hérault); 2% Anne-Marie-Dolores, née le 
97 mars 1947 à Saint-André-de-Sangonis (Hérault), sont autorisés à 
substituer à leur nom patronymique celui de CAPDEVILLE, afin de 
s'apneier légalement à l'avenir « CAPDE ILLE» au lieu de « CAPDE- 
YILA ». 

Le sieur CAVEGLIA-SCALE (Roger-Pierre), né le 4 avril 1928 à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), demeurant à Gap (Hautes-Alpes), 
place de Belgique, est autorisé à substituer à son nom patronymique 
celui de GIRAUD, afin de s'appeler légalement à l'avenir « GIRAUD » 
au eu de « CAVEGLIA-SCALE ». 

Le sieur GAUDIN-ROLAND (Lucien-Ju'es-Noël-Jacques), né le 
% décembre 1923 à Paris (1%), demeurant à Saint-Maurice (Seine), 
57, rue du Général-Leclere, est autorisé à substituer à son nom 
patronymique celui de ROLAND, afin de s'appeler Kgaicment à l'ave- 
juir « ROLAND » au lieu de « GAUDIN-ROLAND », 

La demoiselle GOLDBERG, dite GOLBERT (Maryla), née le 
91 décembre 1903 à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 8, rue du 
Louvre, est autorisée à substituer à son nom patronvmique celui de 
LORMONT, afin de s'’appe'er légalement à l'avenir « LORMONT » au 
lieu de « GOLDBERG, dite GOLBERT ». 


GUIGUET (Pierrette-Françoise), né le 28 avril 19143 à Dijon (Côte- 
d'Or), mineure représentée par le sieur LERAT (Pierre-Jacqnes-Fir- 
min), demeurant à Dijon (Côte-d'Or), 80, rue d’Auxonne, est auto- 
rise à substituer à son nom patronymique celui de LERAT, afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « LERAT » au lieu de « GUIGUXT ». 

Le sieur ISAAC (Lvon-Maurice-Emile), né le 29 juillet 189 à 
Pars (3°), demeurant à Paris, 9, rue Gustave-Lebon, est autorisé à 
subsiiluer à son nom palronymique celui de LYON, afin de s'appeler 
dégalement à l'avenir « LYON » au lieu de « ISAAC ». 

Le sieur KOZLOWSKI (Jean-Baptiste-André), né le 28 mai 1928 à 
Paris (5°), demeurant à Lille (Nord), 12, boulevard Victor-Hugo, est 
aubrisé à substituer à son nom patronymique celui de CAUSSELEAU, 
tla de s’apreler légalement à l'avenir « CAUSSELEAU » au lieu de 
KOZLOWSKI », 

Le sieur LEVY (Michel-Char'es), né le 11 juin 1914 à Paris (17e), 
denvurant à Paris, 9, avenue Matignon, et ses enfants mineurs: 
4° Anne-Thérèse-Marguerite-Juiiette, née le 5 septembre 1939 à Vieille- 
Egu e-en-Yvelines (Seine-et-Oise) ; 2° Marie-Christine-Charlotte, née le 
46 mars 1945 à Paris (8°): 3e Isabelle-Paule, née le 6 juillet 1947 à 
Pans (16), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de WAGNER, afin de s'appeler léga'ement à l'avenir 
« WAGNER » au lieu de « LEVY ». 

Le sieur MATUZENSKI-JUILLY (André-Georges), né le 18 mai 1924 
à Chaumont (Hau‘'e-Marne), demeurant à Sommevoire (lfaute-Marne), 
est autorisé à substituer à son nom patronymique celui de JUILLY, 
alin de s'appeler légalement à l'avenir « JUILLY » au lieu de « MATU- 
ZENSKI-JUILLY ». 

PANOSETTI (Jean Claude-Louis-Georges), né le 5 août 1933 À Saint- 
Raphaël (Var), mineur représenté par sa mère, la dame FERRARI 
(Be:the-Mathilde), épouse COUSIN, demeurant à Paris, 31, rue Lécluse, 
€:l autorisé à substituer à son nom paironymique celui de COUSIN, 
— 4 s'appeler légalement à l'avenir « COUSIN » au lieu de « PANO- 
», 


. Le sieur PURGUROGLOU (Loucas), né le fer janvier 1916 à Attalia 
(Asie Mineure), demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), &, bou- 
Jevard Vauban, et son enfant mineur Gérard-Louis-Constant, né le 
= jar. vier 1944 à Marseille (Bouches-du-Rhône), sont autorisés à subsfi- 
lue: à leur nom patronymique celui de PURGU, afin de s'appeler 
Kégilement à l'avenir « PURGU » au lieu de « PURGUROGLOU ». 

Le sieur CHAUVIN (Jacques-Marie-lierre), né le 7 avril 1930 À 
Salsmmbô (Tunisie), demeurant à Dermech (Tunisie), est autorisé 


à ajouter à son nom patronymique celui de BUTHAUP, afin de 
appeler légalement à l'avenir « CHAUVIN-BUTHAUD au lieu de 
# », 


Le sieur ROMUALDO (Mawrice-Pierre), né le 5 juillet 
Paris (14°), demeurant à Paris, 4, place Wagram, el ses 


Mineurs: 1° Gilles-Pierre-Roger, né le 12 janvier 1944 à Paris 

2» Christine-Elisabeth, née le décembre 1947 Paris (16), sont 
autorisés à ajouter À ur nom patronvmique « ni de HAUTEFAGEF, 
ati ralement à l'avenir ROMUALDO HAITEFAGE » 


ROMUÂLDO », 


Article 2. 


Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant { LA 4 
pou: faire opérer sur les registres de l'état civil le changement résul- 
fani du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi 
du 1! germinal an XI, et en justifiant qu'aucune opposition n'a été 


formée devant le conseil d'Etat, 


Article 3. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exée 
culiun du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Réprblique française, 


Fait à Paris, le 8 sep'embre 1952. 


ANTOINE l'INAY. 


Par le présideng du consell des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAL D-DÉPLAT, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 
Décret n° 52-1041 du 8 septembre 1952 modifiant le décret du + 
10 mars 1944 portant création de conseils de prud'hommes à “Me 
Tunis, Bizerte, Sfax, Sousse et Catsa. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
et du ministre des aflaires étrangères, 

Vu la loi du 19 avril 1939 portant institution de consei:s de 
prud'hommes en Tunisie ct notamment son article 2: a 

Vu le décret du 10 mars 1944 portant création des conseils “ge 
de prud'hommes à Tunis, Sfax, Sousse et Gafsa; LE 

Vu l'avis du résident général; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


Art. {#, — Les articles 4 et 5 du décret susvisé du 10 mars 
1944 sont remplacés par les dispositions suivautes : 

« Art, 4. — Des indemnités, dont le montant sera déterminé 
par le résident général de France en Tunisie, pourront être 
a.louées, sous forme de jetons de présence aux membres 
patrons, employés et ouvriers des conseils de prud'hommes 
institués par le présent décret. 

« Art, à. — Le règlement intérieur de chaque conseil prévu 

ar l'article 35 du hrvre IV du code du travail sera soumis à 
‘approbation du résident général de France en Tunisie et du ES 
premier président de la cour d'appel de Tunis dans les trois KA 
mois qui suivront l'insta:lation du conseil H 

Art. 2. — Le garde des Sceaux, ministre de la justice et le 
ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce FA 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1952. 


la justice 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le garde des Sceaux, ministre de la justire, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 8 seplembre 1952, Mme Denise Devoldère, commis 
principal de 2% classe (préfecture du Nord), est placée en service 
détaché, pour un om à compter du 1952, pour exercer les 
lonclions de rédacieur stagiaire à | hôpital de la Fraternité ge Rous 


baix. 
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Art. 2. — Le ministre de Ja défense nationa'e et le seer, L 
Sûreté nationale. d'Etat à la marine sont chargés de l'application du : L 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré 
française. 
COMMANDANT 
ANDANTS Fait à Paris, le 8 septembre 1952. 
1} ANTOINE PIXAY 
Par orrété en dile du 19° août 1952, M. Bagault (Kléber), com Par le président du conseil des m‘nistres: 
les gardiens de la paix de 3° classe, en congé de longue 
durée, est réintégré dans ees fonclions au corps urbain de Bo:deaux. le ministre de la défense nationale, 
PR. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la maine. 
JACQUES GAVIXI. 


Par arrôté en date du ?% juillet 1952, l'arrêté du 15 mai 1951 porlant 


Mise à la retraile de M. Hahn (André:, officier de paix de 2° :lasse 
au corps urbain de Sirasbourg, esl rapjorté 

M. Hah André) est réintégré dans ses fonctions et placé en congé 
d: ongjue qauree. 

Par arrèlés en date du fer août 1952 

M. Marielle (Jean), officer de C. R. £, de îre classe, en congé de 
longue durée, est réinmtégré ins lonclions à la compagnie répu- 
bli de sécurité ne 23, 

M, Jean), officier de paix principal de 1re classe, est muté, 
dans l'intéréi du service, au corps urbain de Clermont-Ferrand, dont 


il assurera le commandemen:. 
Le stagiaires de C. R. S. dont les noms suivent, 60nt 
affectés, dans l'intérêt du service, dans les compagnies répub'caines 


de sécurité, à savoir: 
M. Barrere (Christian), à la C. R. S. ne 102, 
M. Breniere (Robert), à la C. RS. ne 31. 
M. Farret (Robert), à la C. R.S. ne 61. 
M. Pairy (Bernard), à la €. R. S. ne 16. 
M. GWonier (Guy), à la C. RS. ne 72 
— 
Par arrélés en date du 2 acût 1952, sont mulés dans l'intérêt du 


service : 
M. Bosæt (Robert), officier de R. 
républicaine de sécurité ne 131 
M. Pierrot (Pol), officier de C. R. S. 
Jépubiicaine de sécurité ne 11. 


de fre classe à la compagnie 


de 1re classe à la compagnie 


INSPECTEURS 


Par arrêté du 8 ce 
\ouvellement du 


ptembre 1952, 1 est procédé, pour régularisation, 
lélachement, en la même qualité, pour la 
période du fer avril 1951 au 30 avril 1952, auprès du ministre des 

services des aflaires allemandes et autri- 
Forgues (Rager), inspecteur de la sûreté nationale 
2 échelon, officer da police judiciaire 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 52-1042 du 8 septembre 1952 relatif à l'établissement 
des tableaux d'avancement, de commandement et de concours 
pour la Légion d'honneur des officiers des différents corps 
de la marine, 


Le presiuet 
rapport du 
secrétaire d'Etat à la 

Vu :e décret du 14 


t du conseil des ministres, 


ministre de la défense nationale et du 


marine, 


novembre 1924 et les textes qui l'ont 


modifié, notamment le décret du 22 octobre 1947 et le décret 
du 23 mars 1948, 
Decrèté 

Art. !®. — le paragraphe 3 de l’artice 2 du décret du 


14 novembre 19%24 est remplacé par le suivant: 


“ : Le ministre soumet pour avis, à une commission 
consultative les propositions d'avancement, de commandement 
et de ncours pour la Légion d'honneur qui lui ont été pré- 
sentées par les directeurs et chefs des services centraux. 


t 
« La composition de cette commission comprenant les prin- 
autorités maritimes notant en dernier ressort, est 1ixée 
ministériel. » 


par un 


Décret du 8 septembre 1952 modifiant le décret du 29 août 1938 
portant institution d'un tribunal maritime permanent à Lizerie, 


le pré<ident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des gceaux, min'stre de la ju: 14 
ministre de la défense nationale et du ministre des affaires 4 
gères, 

Vu la loi du 13 janvier 19% portant revision du code à e 
militaire pour l’armée de mer: 


Vu le décret du 29 août 1938 portant institution d'un ! 1 
maritime permanent à Bizerte; 
Vu les décrets du 11 juin 1946 et du 22 octobre 1936, mod! le 


décret du 29 août précité, 
Décrète : 
Art. er. — Le texte du décret du 29 août 1928 portant in: A 
d'un tribunal marilime permanent à Bizerte, modifié par les d 
du 11 juin 1946 et du 22 octobre 1%%6, est remplacé par le sui: 


« ]1 est inetitué un tribunal maritime permanent dont le <;:- st 
à Bizerte et dont le ressort s'étend à l'Algérie et à la Tunisie 
« Le commandant de la marine en Tunisie et le comma da 


la marine en Algérie exercent, chacun dans leur circonscrip! je 
toriale, les pouvoirs attribués par la loi du 13 janvier 1938 aux pr ‘rs 
maritimes ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le emin<':+ de 
la défense nationale et le m'nistre des affaires étrangères son! t- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent à: rt, 
qui sera publié au Journal officiel de la République français: 

Fait à Paris, le 8 septembre 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conée'l des ministres: 

Le ministre de la défense nationale, 

R. PLEVEN. 

Le garde des sceaux, ministre de la jus! ce, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 

Le ministre des a/Jaires étrangères, 

SCHUMAN. 


Remise de débet. 


d'un versement préalable de 11.065 F, il a été fait remise graci 

à M. Van Goethem (Marcel), demeurant 65, Grande-Rue, à Mar: 
(Bouches-du-Rhône), de la somme de 221435 F provenant d'un ! 
perçu au titre du service des délégations de s59lde pour la p‘rode 
du 1er gnai 1954 au 31 décembre 1945. 


Par arrêté interministériel du 5 septembre 1952, et sous réscr”e 


Admission à l'emploi d'assistant des hôpitaux militaires. 


Par décision du ministre de Ja défense nationale en date dn 
2 1%2, sont admis à l’emn'oi d'assistant des hôpitaux 
taires, section air, calégorie médecine, MM les médecins capilaires 
Raouï (René), Quilichini (François), Bousquet (Camille). 

Ces officiers prendront leurs fonctions le 3 novembre 1952 dan: 'e3 


postes qui leu” seront confiés avant cette date par décision minis- 
tér'elle. 
— 


Nominations au grade d'aspirant de réserve (service de sante). 

(Contingent 1952/1.) 

Par décision ministérielle du 5 septembre 1952, les élèves offic °74 

de réserve du service de santé, tilulaires du diplôme d'Etat ce 

docteur en médecine, de pharmacien ou de çhirurgien dentiste, 01 

internes titulaires des hôpitaux d'une ville de facuilé, sont noms 
aux grades ci-après : 


Au grade de médecin aspirant de réserve. 


(Rang du 16 septembre 1952.) 
Le Quintrece (Yves-André-Louis), fre S. 1. M., classe 1948, recrutement 
de Paris, mie 30078, 
Moreau (Philippe-Etienne-Jacques), 1re S. 1, M, classe 1947, recru 
ment de Paris, mle 52073 
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Grezard (Léo-Lucien-Germain}, 8e S. I. M., classe 19%, recrutement 
de Lyon, mle 

Jost (Guy-Jean-Marie}, {re S. L' M, classe 1947, recrutement de Paris 
mie 7006. 

Mounier-Kuhn (Aiain-Marc}), 11e I. M, classe 1947, recrutement 
de Lyon, 27627, 

De Jouanny (Jean-Pierre-Louis-Jarques), 1e M., classe 
recrutement de Paris, mle 259, 

Rullière (Roger-Pierre), S, L M., classe 1946, recrutement de 
Paris, Imle 633. 

Delahaye (Jean-Pierre-Marie), {re 5, I. M., classe 1917, recrutement 
de Valenciennes, mle 16372, 

Ben Harhou (Jean-Pierre-David), fre S. I. Af, classe 1917, recrite 
ment d'Alger, mle 438. 

Desjacques (Paul), Se S. I. M., classe 1946, recrutement «de Lyon, 
19674. 

Etienne (Jean-Pierre), 1re S. I. M., classe 1949, recrulement de Paris, 
6208. 

Dubois (François-Eugène-Auguste), S, L M. classe 1950, recru'e- 
ment de Parrs, mie 271%, 

Bonnet de la Tour (Jean-Marie-Joseph), fre classe 19:29, 
recrutement de Lyon, mile 28185 

Moreaux (Jean), re S, 1. M., classe 1946, recrutement de Paris, 
49998. 

Barsottj (Jacqnes-Benoit), 12% S. L M., classe 1947, recrulement de 
Tunis, mie 107. 

Liot (François-Jean-Claude), {re I. M. 
de Valenciennes, mle 3629%. 

Bullot (Gérard), > S. I. clasce 193, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 4929 

Costaz (Georges-Rémy-Jean), 8° S. I. M., classe 1916, recrutement 
de Lyon, m'e 2x6», 

Prémont (Michel), 1re S. I. M., classe 1917, recrutement de Paris, 
mie 9016. 

Germain (Daniel-Jean-Eugène), 8% S. I. M., classe 1946, recrutement 
de Lyon, mile 16959, 

Pellet (Maurice-Paul), 8 S, I. M., classe 1947, recrutement de Lyon, 
rale 5960. 

Toulouse (Jean-Marie-Henri-Jacques), {le S, I. M, classe 19%6, recru- 
tement de Paris, mile 49201. 

Desgouttes (Jean-Louis-René), 1e S. I. M., classe 1947, recrutement 
de Lyon, me 551. 

Pouyet (Michel-Elie-Joseph), {re &. I. M., classe 1950, recrulement de 
Lyon, mle 3113, 

Se-ionMiegemoile (Robert-Char:es-Frédéric-Jean), ® S. I. M., classe 
198, recrutemeni de Marseille, mle 9703. 

Massal (Jean-Paul), 11° S. L. M., classe 1947, recrutement de Lyon, 
mie 29257. 

Lapidus (Serge), île S. I. M., classe 1934, recrutement de Paris, 
im'e 1579. 

Gougis (Michel-Bernard), S. L M., classe 1917, recrutement de 
Paris, 14965. 

Courbier (Robert-Martial), % L M., classe 1917, recrutement de 
Marseille, m'e 13671. 

Verney (Robert-Xoël-Marie), fre S, M., classe 1957, recrulement de 
Lvon, mle 1681. 

Waïdmann (Claude-Eric}, 8° I. M., classe 1956, recrulement de 
Paris, m'e 4767. 

Widlocher {Dauiel-Jean-Florent-Henri), 10e S, I, M., classe 1949, recru- 
teunent de Paris, mie 1543. 

Aigueperse (Jacques), 11e S, L M., classe 1916, recrutement de Paris, 
5496. 

Lepage (Michel-Joseph-Jean-Fdouard), 1r° S. I. M., classe 4947, recru- 
teiment de Paris, mle 6418, 

Pitlet (Jean-Ren£-Germain-Lauis), S. I. M., classe 1949, recrute- 
ment de Rennes, mle 47285. 

Rigondet (Georges-Marie-Joseph), fre S. IL M. classe 196, recrute- 
de Lyon, m'e 25582, 

Chaubin (François-Marie-Joseph}, S. 1. M., cias-e 1916, recrute- 
ment de Poitiers, mile 11283 

H:nry (Claude-Bernard), S. 1 M. (Allemagne), classe 1917, recru- 
tement de Paris, mle 38013. 

Kodicr (Denis-Jean-René}), 6 S, 1. M., classe 1916, recrutement de 
strasbourg, 7:96. 

Pocquentin (Chartes-Laurent-Jean), % S. 1 M., classe 1947, recrute- 
ment de Paris, mle 33%68,. 

Reboul {René-Jean), ire S. I. M., classe 1946, recrulement de Paris, 
mie 3921. 

Bazile (Gérard-Anselme-André), L M. (Allemagne), classe 
1%6, recrutement de Rennes, mle 17710. 

Livet (Marc-Antoine-Paulin), 66te S. M. (Allemagne), classe 196, 
zecrulemen! de Valenciennes, mie 20871, 


classe 1946, recrutement 


Richelme (Henri-Joseph-Jean), S, M., classe 1949, recrutement 
de Marseille, mile 4901. 


Everou {Michel}, 9% S. 1, M., classe 1946, recrutement de Paris, mle 
LA 

FrisLarrouy (Jean-Louis-André-Joseph}, I, M »), 
c'asse 1948, recrutement de Toulouse, mie 1758 


Gabrielle (Claude-Léon), S, M., classe 1918, recrutement de 
L 6582, 

Gazaix (Maurice-Ange-Elie-Maric), ® S. I. M., classe 1918, recrut 
I it de Marseille, m'e 10905 

Perrot (Jacques-Jean-Victor), dre S, L M., classe 1916, re nent 
de Paris, mle 234%. 

Daban {Michel-Paul-Louis Marie), fre S, I M,., classe 1956, recrute- 


ment de Paris, mie 902, 
Robert (Denis-Emile), 8° 1, M., classe 1946, recrutement de Lyon, 
mie 2 


Coupeau (Maurice-Anatole-Joseph), 3° S, L M., classe 1946, recru 
ment de Paris, mle 29267. 


Charvet (Jean-Joseph-Pierre-Marie), 8e S. I, M. asse 1946, recrute- 
ment de Lvon, mile 11280 
Calvec (Jean-Pierre-Marie), 1re S, 1. M., clsase 1946, recrutement de 


r'uouse, m'e 241031, 


Au grade pharmacien aspirant de réserve 


(Rang du 16 sep'embre 1952 
Sueur (Jean-Marie-Armand ire 1. M., classe recrutement de 
Valenciennes, mie 7:45. 
touilet (Michel-Johannès-Alfred), Se S, I. M. classe 1918, 


ment de Lyon, mle 6717, 

Vidaenc (Jacques-Jean-Francis)}, fre I M. classe 1947, recrute- 
ment de Paris, mie 5540, 

Bernard (Claude-Raoul), 3e S. I M., classe 1946, recrulement de 
Rennes, mle 16722, 

Debay (Jean-Prosper-Emile), 2 S, IL M., classe 1946, recrulement de 
Valenciennes, mle 8291. 

Mathieu (Jacques-Philippe), 8e S. L M., classe 1947, recrutement de 
Dijon, 12517. 

Stupp (Henri-Miche!}, 8e I. M., classe recrutement de Lyon, 
32704, 

Gérard (René-Henri-Jean), tre S. L M., classe 1946, recrutement de 
Dijon, m'e 15986, 

Dbuhost (Roland), tre S, I. M., ciasse 1947, recrulement de Paris, 
imle 17978. 

Taponnier (Georges-Ienri), % S. 1. M, classe 1947, recrulement de 
Lion, mle 17107. 

Sergent (Pierre-Lucien), {re S. I, M., classe 1958, recrulement de 
Paris, mle 20400, 

Monginoux (Guy-Joseph), 9% $S. I. M., classe 1918, recrutement de 
Marseille, m'e 4124. 

C'averie (Jean), 5° S, L M. classe 1917, recrutement de Toulouse, 
m'e 93 

‘Guys-Camiile-Léo), fre M., classe 1946, recrutement de 
Poutiers, mle 31557 

Latour S. I. M., classe 1956, recru- 
tement de Strasbourg, mie 15252 

Gardent (Jean-Joseph-François), tre M., classe 1958, recrutement 
de Paris, me 4687. 


Au grade de dentiste aspirant de réserve. 
(kang du 16 septembre 1952.) 


Toslemonde (iPerre Henri), fre S, M., c'asse 1919, recrutement de 
Paris, mle 62235. 

Vaillant (Jean-Marie), re S. L M., classe 1917, recrutement de Par 3% 
mie 25:22, 

Henri (Gilbert-Gustave-Marie), 3e S, 1. M., classe 1917, recrutement 
de Rennes, mle 322%: 

Chopier (Henri-Marcei-Paul), 3 S. L M., classe 1948, recruternent de 
Rennes, mle 2656014. 

Tartrou {Michel-René-Marcel), 3% S. I. M., classe 4938, recrutement 
de Rennes, mle 37429, 

Guigue-Rodet (Lucien-Georges), 9e S. 1, M., classe 1947, recrutement 
ie Marseille, 1580 

Chardon (Jean-Claude-Albert-Fernand), tre S, I. M., classe 1947, recru- 
tement de Valenciennes, mile 15888. 

Nazat (Jacques-Frédéric-Honoré), 1re S. L M., classe 1947, recrute- 
ment de Paris, mle 4:99, 

Lessard (Roger-Alain), 3 S, L M., classe 1947, recrutement de Rennes 
me 16736, 


Massot (Raymond-Paul-Aïbert), 9% S. I. M., classe 1946, recru nent 


de Lyon, mle 22967. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-1043 du 8 septembre 1952 portant application de 
l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Anciens 
combattants et victimes de la guerre). 


Le pré-ident du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 51-1486 du 31 décembre 1951 relative au déve- 
Joppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Anciens combattar.ts 
et victimes de Ja guerre 

Vu l'article 6 de la loi de finances psur d'exercice 1952 (n° 52- 
40!) du 14 avril 1952; 

Vu l'article 2 du décret n° 52-437 du 28 avril 1952; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. — Sont supprimés au ministère des anciens comhat- 
lants et victimes de la guerre les emplois suivants: 
1° Administration centrale, 


Avec effet du 1° juillet 1952: 


Sténoda tyvlographes 10 
Personnel du service 


2° Service des transports et des transferts de corps. 


Avec effet du 1% juillet 1952: 


Chauffeurs à salaire horaire, 5° catégorie.............e 2 
Avec effet du 15 séplempre 1992: 

Chauffeurs à salaire horaire, 3° 2 
Ave: effet du 21 décembre 1952: 

Chauffeurs à saaire horaire, 5° catégorie... 4 
Personnel contractuel métropolitain : 

| lroieu 1 

Chefs des dépôts mortuaires............. y 
Persminel contractuel en Allemagne : 

l'ersonnel auxiliaire métropolitain : 

Manutentionnaires CONVOYEUFS 21 

IX ire en Allemagne 
art. 2 Le m tre des finances et des affaires écona- 
fhnitqihe lt ministre des anciens combattants et victimes de 
la gue et le <ecrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en | ( ncerne, de l'exécution du présent décret, qui 
iu Journal officiel de la Républ.que française, 


Fait à Paris, le 8 septembre 1952, 
ANTOINE PINAY. 


Le [ru airs gnciens et mbhattants 
nt de la querre, 
EMMANLEL TEMPLE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JBAN-MOREAU, 


Administration centrale des finances, 


Par: arrêlé du 8 septembre 1952, M. Come {Gilbert}, admini:trat, 
civil de 3° classe échelon à l'administration centraie des finances 
en service détaché auprès de la caisse centrale de la France d'autre 
mer, est maintenu dans celle position pour une nouvelle période 
maximum de cinq ans, à compler du 16 1nars 1952, en vue d'exercer 
les fonctions de directeur de la caisse centrale el directeur de l'offo 
des changes à Colonou 


Par orrèté du 8 septembre 1252, M. Ripoche (Paul), administrateur 
civil de 3e classe 1er écheion à l'administration centrale des finon: 
est placé en service détaché pour une période maximum de 
ant, à compter du fe janvier 1952, auprès du ministère de: aff 
éuangères, en vue d'exercer des fonctions à la direction des finances 
du proleclorat marocain. 


© + 


Caisse nationale des marchés de l'Etat, 
des collectivités et établissements publics, 


Par arrêté du 8 195?, M. Poudret (Henri), secrt'iire 
hors ciasse à la caisse nationale des marchés de l'Etat, des € 
tivités et établissements publics, est placé en service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compler du 1 mai 1%, 
auprès de la caisse marocaine des marchés. 


Contributions directes. 


Par arrêté du 8 septembre MIl' Moevus (Jeanne), adminis 
trateur civil de 3° classe ‘ter échelon) à la direction générale de: 
impôts (contributions direcies), est placée en service délaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du janvier 
auprès du ministère des affaires étrangères pour servir au Maroc 


Par arrêté du S seplembre 1952, M. Jaffrez, contrôleur des contri- 


butions direcles (2° échelon), nommé in<pecteur-<é'ève de la direc- 
tion générale des impôts, est placé en service détaché pour la dur‘e 


de son slage. 
—+e 


Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté du 8 sep'embre 1952, M. Lalanne (Alfred-Maximin}, 
inspecteur principal régional des contributions directes en Algérie, 
est placé en service détaché pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du 16 février 1950, en.gualité de directeur de la caisse 
de solidarité des départements et communes d'Algérie. 


++ 


Contributions diverses d'Algérie, 


Par arrêlé du 8 Ssep'embre 1952, M. Benoit (Georges-François Louis), 
inspecteur de 2e casse des contributions diverses d'Algérie, est déta- 
ché dans les services de l'assemblée algérienne pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1° mars 


—+0 


Douanes et droits indirects, 


Par arrûlé du 8 septembre 1952, M. Jamet (Georges-Gustave René), 
directeur départemental adjoint des douanes (2 échelon), en service 
détaché auprès de l’admin'<tration centrale des finances idirection 
des finances extérieures), est maintenu dans cetle position pour une 
période de cinq ans à compter du fer novembre 1951, 


— 


Par arrêté du 8 septembre 1952, est autorisée, pour la durée de 
leur scolarité et dans la limite d'un maximum de cinq annévs, à 
compler du fe janvier 1952, la mise en service détaché auprès de 
l'éco:e nationale d'administration de MM. Amesloy (Georges-Jean- 
Vincent) et Martin (Jean-André), inspecteurs rédacteurs de 3° classe 


des douanes, 
@ 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrété du S seplembre 1952, M. Bailly (Emile), administrae 
teur de 2e classe à l'institut national de la statistique et des études 
économiques en service détaché à la caisse autonome de recou- 
vrement des comités d'organisation en qualité d'inspecieur À compter 
du {97 juillet 1941, est maintenu dans cette position en Ja même qua- 
lité pour la période du 1er juillet 1946 au 1er novembre 1946. 


— 
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Office des changes. 


par arrêlé du 8 septembre 1952, Mme Decosler (Marie Thérèse), 

ecrétaire d'administration principal de 2° échelon à l'oifice des 
en Service détaché auprès du ministère des alluires étran- 
es (services dés affaires allemandes et autrichiennes), en vue d'y 
FU tes fonctions d’attaché de classe, est dans 
pur position pour une nouvelle période maximum de ci: ] ans à 
npter du seplembre 


service d'exploitation industrielle des tabacs ct des allumettes. 
Viallet (Léon-Louis 


re 
LLESS 


1952, M. 


par arrêté en dale du . 
en chef de cia des manufactures de i'Elat, en ser- 
jétaché auprès du ministe re de l’induétrie et du Imintrée pour 
exerver les fonctions d'adjoint à l'inspecteur général de l'industrie 
et du mmerce chargé du service des affaires extérieures, est mmain- 
tenu dans celte position pour une période maximum de 1 aus à 


r du rai 1%51. 


+0 


Services extérieurs du Trésor, 


Par arrêté du 8 seplemhbre 1952, M. Guyennet (Ren£ 
wésorier-payeur des territoires d'outre-mer , blacé en service détaché 
en qua de direcleur de la caisse centraie de la France 
mer en Afrique occidentale française, maintenu dans cette 
pour une période inaximum de cinq ans à compler du 1® juin 


est 


Par arrété du 6 sentembre 1952, M. Boutemy (Paul), che! de ser- 
vice du Trésor de classe exceptionnelle, placé en service détaché 


d'excreer 
maintenu dans 
compier 


auprès du ministère de la France d'outre-mer en vue des 
ions à la trésorerie générale de Madagascar, est 
celte position pour une période maxinum de cinq ans à 
da 1er janvier 1951. 


DU 


Chai lon (Jean), contrôleur 
rvice délaché aupres du minis- 
d'exerc er des foncliions à la 


Par arrèté du 8 seplembre 1952, M. 
du Trésor de 5° échelon, placé en se 
ère de la France d'outre-mer en vue 
trésorerie du Cameroun, est maintenu dans celle position pour 
périodé maximum de cinq ans à compter du 1° décembre 


- 


Par ar#té du 8 septembre 1952, 


M. Homon (Eugène 


da Trésor de 5e échelon, placé en service détaché auprès du minis- 
re de la France d'outre-mer pour exercer des fonctions à la tréso- 
terre du Cameroun, est maintenu dans «elle position pour une 


période de cinq ans à compter du 1er décembre 1951. 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Leca (Antoine), agen! principal 
de recouvrement du Trésor de 4° éche'on, placé en <2rvice détaché 
ju ministère de la France d'outre-mer en vue d'exercer d 
S à la trésorerie des Etablisser français de l'Océanie, est 
u dans ceîte position pour une période maximun de cinq 

\ compler du 16 février 1952. 


nents 


MINISTERE DE L'EDUCAT'ON NATIONALE 


Décret n° 52-1044 du 8 septembre 1952 portant règlement d'admi- 
Nistration publique pour l'application des articles 14 et 48 âe 
la loi n° 51-552 du 24 mai 1951 relatifs au fonds d'aide tempo- 
raire à l'équipement des théâtres privés de Paris. 


président du conseil des ministres, ministre des finances 
ües affaires économiques, 

le ra] pport du min:stre de l'éducation national lu secrt- 
lire d'Etat au bud get et du secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
tale beaux-arts 

Va les articles 44 et 48 de la loi n° 21-592 du 9% mai 1951 
relalifs au ds d'aide temporaire l'équ pement des théâtres 
l v— de Paris, et en particulier le dernier alinéa dudit arti- 
ainsi conçu : 


nditioné 
el ation du présent article et motamment la composition 
les attributions du comité prévu au troisième alinéa, 


\ règlement d'administration publi ique fixera les 


modalités d'organisation administrative et financière du fonds, 
les conditions d'octroi de l'aide tempuraire »,; 


il d'Etat entendu, 


ainsi que 


Le cons 


Décrète : 
CuariTRe 17, — Dispositions générales, 


— Le fonds d'aide temporaire à l'équipen 
théites privée de Paris à pour objet d'apporter une aide han 
cière à des entr preneurs de spectacle S titulaires de la livence 
prévue par l'ordonnance du 13 octobre 1945 relative aux spec- 
lacies et expl à Paris des salles classées dans la deuxieme 


catégorie des ctablissemet l'artilce 1% de ladite 


tant 
its visés à 


ordonnance à l'exclusion des théâtres municipaux, et qui s en- 
gagent à réaliser dans leur établissement des travaux d'an 
ration de l'équipement de la scène et de la salle, où qui ont 
réalisé des travaux de cette nature depuis le 1% janvier {048, 

ll fonctionne sous ie contrôle d’un com.lé dont Ja co nposition 


et les attributions sont fixées aux articles 5, 6, 7 et 10 


décret. 
Art, 2. — Les « 


d'aide temp raire à 


de recettes et de dépenses du fonds 


pérations 
ment théätres prives de Paris 


l'équipe 


des 


sont décrites à un compte d'afl tation spt ale ouvert dans !es 
écritures du Trésor, A ce compte sont imputés chaque année: 
En recettes : 

1° Le produit de la taxe prévue à l'article 1621 Lis du code 
général des impôle ; 

2° Les recettes diverses ou accidentelles, notamment le rem- 
boursement par les entrepreneurs de spectacles des somimes 
qu'ils auraicat indüment perçues au titre de l'aide temporaire 
à l'équipement des théâtres privés de Paris ; 


créditeur du compte au 31 décembre 


3° Le report du solde 
de l'année précédente; 


» 
Fn 
1° Les sommes allouées au titre de 
pement des théâtres privés de Paris; 
2° Le remboursement au budget général 
fonctionnement du fonds: 
Les dépenses diverses et accidentelles 
Art. 3, — Les opérations du fonds d'aide temporaire à l'équie 
pement des théâtres privés de Paris sont soumis au 
économique et financier de l'Etat dans les conditions 


dépenses : 

l'aide temporaire à l'équis 
les none 
de 


par l'ordonnance du 23 novemiæe 194% portaul creation d'un 
corps de contrôleurs d'Elat, 

Art. 4. — Le secrétaire d'Elat aux beaux-arts est ordonnateur 
principal des dépenses imputées au compte « Fonds d'aide terme 
b aire à l'équi pement des théatres prises Pa is 


assure la gestion de ce fon Is. 


Le personnel de ses services 


CHAPITRE — Composition et attributions 


du comilé de controle du [ nds. 

Art, 5. Les membres du romité de rontrôle du fonds d'aide 
temporaire à l'equipement des théâtres privées de P 
par arrèté du ministre des linanhces et du secrélane 
d'Etat aux Leaux-arts 

Ce comité est présidé par le secrétaire d'Etat aux bi arts 


ou son représentant; il comprend : 

Un conseiller d'Etat en activité ou honoraire : 

Un coeseïiler maitre à la our mpies en activité ou 
honoraire ; 

Le directeur général arts et des leltres ou son représen- 
tant : 

Le sous-directeur des spe tac'es et de la mu ique ; 

Deux représentants du minis're des finances ; 

Le directeur de l'hygiène et de la sécurité publique à la prés 
fecture de police ou <on représentant ; 

Le président du syndicat des directeurs de théâtres de Paris 
ou, à défant, le vice-président dudit vocal 

Un représentant de l'organisation svndicale Ja pins représen- 
lative grou} personnel artetique et techn jue d thcà- 


Deux personnalités du théâtre: un directeur de théâtre et un 
auteur 

Peuvent également être convoauétes À une séance du mité 
de Pour Y étre entendues à titre consultatif. tout pere 
sort dont le comité ot Son ! 

Le itrôleur d'Etat chargé du coatrôle économique et tinan- 
cier du fonds assiste aux réunions du mité avec voix coneul- 
tative. 


Le rc! wiat du comité ect asSurt 
chargé de la gestion du fonds, 
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— 
Art. 6. — Les demandes d'aide sont instruites et l'exécution 0e 
des travaux est contrôlée par des rapporteurs techaiques rétri- CuapitRe V. — Disposilions diverses. — Sancti à 
buts dans des conditions fixées par un arrêté du ministre des à E% Le 
finances et du secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Art. 15. — Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, le tre 
Ces rapporteurs, nommés par le secrétaire d'Etat aux beaux- des finances ainsi que le eomité de contrôle peuvent À 
arts, ont voix délibérative pour les aflaires dont 1ls sont chargés commumiealion de tout document intéressant les trav: 
ls peuvent également prescrire loute enquête sur 71.4 


Art. 7 — Le comité de contrôle se réunit sur convocation de 
son président aussi souvent qu'il est nécessaire. 

IL donne son avis sur les > LE à d'aide à l'exécution de 
travaux et, d'une manière générale, eur toute question concer- 
naut le fonctionnement du fonds. 

IL est tenu informé des résultats du fonctionnement du fonds 
et reçoit communication des comptes annuels de recettes et 
de dépenses: l'état de la trésorerie et cemi des engagements 
de dépenses lui sont communiqués au moins tous les six mois. 


— ARedevances, 


La constatation des droits et la perception de la 
taxe instituée par l'article 1621 bis du code général des 
impôts sont assurées par l'administration des contributions 
indirectes, selon les régles propres à cette administration et 
sous le bénétice des sûretés prévues pour les impôts perçus par 
celle-ci. 

La taxe est due en complément du prix des places dans les 
salles de speclacies visées à l'article 1% du présent décret. Les 
recouvrements auxquels elle donne lieu sont, aimsi qu'il est 

revu à l'article 2 ci-dessus, portés en recettes an fonds d'aide 
emporaire à l'équipement des théâtres privés de Paris, sous 
déduction d'un prélèvement de 2 p. 100 à titre de frais d’as- 
sietle et de pereeption. Le produit de ce prélèvement est pris 
en recette aux produits divers du budget général. 


art. 8. — 


Cuarirne IV. — Modalités d'octroi de l'aide. 


art. 9, — Les dossiers de demande d'aide à l'équipement 
doivent comprendre : 

1° Un exposé justificatif de la demande (prescriptions des 
commissions de sécurité et d'hygiène, état de vétusté de la 
salle, elc.}; 

2° Une copie de la licence d'entrepreneur de spectacles; 

5° Une copie du titre juridique en vertu duquel est occupée 
la salle de épectactes intéressée ; 

i° Un relevé des recettes brutes de l'année en cours et de 
d'année précédente ; 

5e Un devis descriptif; 

6° Un devis estimatif détaillé : 

1° Les plans à l'échelle de 0,005 ou 0,02 selon la nature des 
travaux ; 

8 Les noms ef adresses des entrepreneurs ou fournisseurs 
Choisis ; 

9e L'indication du délai approximatif d'exécution des ‘tra- 


tue L'avis et éventuellernent les observations des services de 
sécurité sur le projet, 

Les dossiers doivent être adressés au secrélaire d'Etat aux 
beaux-arts, 


art. 10. — Le comité de contrôle du fonds apprécie le bien- 
fonde des demandes et établit pour l'attribution de i'aide un 
ordre d'urgence comportant une priorité en faveur des travaux 
de sécurité. 

Il évalue, pour chaque entreprise dont il a retenm la 
demande, et dans la limite maximum de S0 p. 100 du devis 
qu'il a approuvé, le montant de l'aide en fonction des disponi- 
bilités du fonds, de la nature, de l'importance et de l’intérèt 
des travaux et compte tenu des recettes réalisées par l’eutre- 
prise, 

art. 11. L'aide est accordée par arrêté du ministre des 
finances et du secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 

Art, 12, — Les travaux doivent être entrepris au plus tard 
dans les deux mois qui suivent la décision d'octroi de l’aide 
et être le cas de force majeure, dans les délais 
tixés par ] 


terminés, sauf 


l'arrêté interministériel accordant l'aide. 


Art. 193, — Les demandes d'aide concernant les travaux réa- 
lisés depuis {# janvier 1948 et antérieurement à la publica- 
t le la loi sur les comptes spéciaux du Trésor pour l'année 
1951, doivent, à peine le forclus' on, être au secré- 


turiat d'Etat aux beaux-arts dans un délai de trois mois, à 
compter de Ja publication du présent décret, 

art, 14. — Le versement des sommes allouées au titre de 
l'aide s'effectue, en une ou plusieurs fois, sur justification de 


l'accomplissement des travaux ou tranches de travaux certifié 
par le rapporteur techniaue chargé de l'examen de l'affaire 
devant le comité, 


qu'ils jugent opportune. 


Art. 16. — Les entrepreneurs de spectacles qui ont fit , 
feront l’objet de sanctions prévues aux articles 2%, 4 et - à, 
l'ordonnance du 13 octobre 1945 relative aux specta : 
vent être exclus du bénéfice de l'aide à l'équipen 
sommes qu'ils auraient pu percevoir à ce titre ser 
boursées au Trésor; le produit de ces remboursem 
inserit en recettes au fonds d'aide temporaire à l'équ 
des théâtres privés de Paris. 

Art. 17. — Le ministre des finances et le secrétai Etat 
aux beaux-arts peuvent, par arrèté concerté, procéder, 
l'avis du comité de contrôle, au retrait de tout ou parte 4 
l'aide lorsqu'un exploitant bénéficiaire n'observe pas | 
criptions relatives à l'octroi de eelle-ci. 

Art. 18, — Le ministre des finances, le secrétaire 1! 
budget, le ministre de l'éducation nationale et Je 
d'Elat à l'éducation nationale (beaux-arts) sont chars 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 8 septembre 1952. : 
ANTOINE FI\AY 


Par le président du conseil des ministres, ministre de: fines 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MxRIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nalionale 
(beaux-arts), 
ANDRÉ CORNU, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MORFAU, 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Allewaert, professeur 121674 
d'anglais, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des aflaires étrangères, pour une période de tris à à 
compter du {+ octobre 4951, en vue d'exercer les fonctions de lur- 
sier de La fondation Rockfeller, à l'université d'Harvard Elas- 


Unis). 
@ 


Par arrèté du 8 septembre 1952, M. Dautry (Jean), pro! 
agrégé d'histoire, est maintenu en position de détachement aupr 
du directeur du centre national de la recherche scientifique }» 
une période d'un an, à compter du f® octobre 1951, en vue d'ex 
les fonctions d'attaché de recherches. 


— 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Meyer (François), professeur 
agrégé de philosophie, est maintenu en position de détachem 
auprès du ministre des affaires étrangères, pour une péri 
trois ans, à compiler du octobre 1954, en vue d'exercer de: 
tions d'enseignement à l’université de la Sarre (Sarrebruck). 


— 


Par arrêté du 8 seplembre 1952, Mme Pauc (Christjane), n° 
Gouard, professeur agrégée de mathématiques, est maintenue el 
position de détachement auprès du ministre des affaires étra res 
pour une période d'un an, à compter du 1er octobre 1951, « 
d'exercer les fonctions de prolesseur à la Dominican Secundiy 
School, Springfield Convent-Wynberg (Cape Peninsula). 


 — 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Simon (Pierre), profr- 
agrégé de lettres, est maintenu en position de détachement 
du ministre des affaires étrangères, pour une période de trois 
à compter du 1er octobre 1%1, en vue d'exercer les fonctions de 
professeur de littérature à l'université de Fribourg (suisse). 


— 


Par arrêté du 3 septembre 1952, il est mis fin, à la date du 1° oc" 
bre 1951, au détachement prononcé par arrêté interministér ju 
8 décembre 1950 au bénéfice de M. Grosdidier (José). 

M. Grosdidier (José), professeur agrégé de grammaire, est réin'é- 
gré dans les cadres métropolitains, à compter du 4 octobre 1°, 
et placé en position de détachement auprès du directeur du cen!re 
national de là1 recherche scientifique pour une période d’une an'°*, 
à compter du ter octobre 196, en vue d'exercer des fonction: dir 
taché de recherches. 

- 
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par arrêté du & septembre 1952, M. Reeh (Georges), pro'esseus 
lxeneié des collèges modernes, est maintenu en position de déta 
chement auprès du directeur du centre national de la 1 eérche 


je pour une période de deux mois, à compter du 17 oct 
en vue d'exercer les fonctions d'atlaché de recherches, 
— 


scientifiqt 
bre 1951, 


Par arrêté du 8 seplembre 1952, M. Mailino-Gauchi, professeur 
licencié de mathématiques, est maintenu en posilion de délache- 
ment auprès du secrétaire d Etat à la guerre pour une pérode de 

ans, à compter du 1° octibre 1951, en vue d'exercer des f 


cn À ne- 
d'enseignement à l'écoie mililaire préparaloire d'Aix gen-Pro- 


vence. 
— 


Par arrêté du 8 septembre 1952, Mlle Le Roy (Jane), professeur 
licenciée d'anglais, est maintenue en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères le 
an, à compter du fe octobre 1951, en vue 
de professeur à l'institut pi lag isique su 
(université Ibrahim Pacha le Grand), le Caxe (Egypte 


— 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Laprez (Guy), professeur 
licen jé de sciences naturelles, est ma ntenu en position de detla- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
d'un an, à compler du 1er octobre 1951, ên vue d'exercer des fonc- 
tions d'ense gnement au lycée français de Barcelone, 


Par arrêté du S seplembre 1952, M. Poutot (Gas'on), professeur 
liïencié d'allemand, est maintenu en pasilion de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de 
trois ans, à compter du {er octobre 1951, en vue d'exercer des fonc- 
tions d'inspecteur de l'enseignement du français au ministère de 
l'instruction gubl'que d Egypte (Alexandrie). 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Bout (Pierre), professeur 
licencié de sciences naturelles, est maintenu en position de déla- 
chement auprès du directeur du centre national de la recherche 
sceniifique pour une période d'un &n, à compiler du 1e ætobre 
1%51, en vue d'exercer les fonctions d'attaché de recherches, 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Chevrier Gaston), professeur 
licencié d'angiais, est ma'ntenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, 
à compter du fer octobre 19351, en vue d'exercer des fonctions de 
professeur à Alexandrie (Egypte). 


— 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Chaumard (Pierre), profes- 
seur licencié de leltres-sllemand, est maintenu en position de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères (servce des 
affaires allemandes et autrichiennes) pour une périxde de cinq 
ans, à compter du 1er octobre 1250, en vue d'exercer les fonctions 
d'inspection en qualité d'attaché administratif de {re classe, 1°r éche- 


lon. 


Par arrêté du 8 septembre 1952, Mme Koblet, née Dumont (Paule), 
professeur licenciée d'anglais, est maintenue en poslion de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de trois ans, à compter du 1er octobre 1951, en vi d'exercer des 
fonctions d'enseignement à l'institut primaire pédagogique de jeunes 
filles d'Alexandrie (Egypte). 


Par arrété du 8 sentembre 1952, Mme Reynaud, née Guérithault 
(Anne), professeur certifiée de lettres, est maintenue en position de 
détachement auprès du ministre des affsires étrangères, pour une 
bériode aïlant du 1° janvier 1952 au 90 septerbre 1%5, en vue 
d'exercer des fonctions d'enseignement au lycée Chäteaubriand à 


Rome (ltaïie). 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Blum (Jean-Pierre), professeur 
Cerlifié de philosophie, est maintenu en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères: 1° pour une période 
allant du fer octobre 198 au 30 septembre 1951, en vue d'exercer 
des fonctions de lecteur à l'université d# Manchester (Grande-Rre- 
lagne); 2° pour une période de trois ans à compter du {*r octobre 
19%51, en vue d’exercer des fonclions de professeur au !ycée fran- 
(ais de Vienne. 


© 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 3 septembre 1952, Mme Franchet, née Borderes, ins- 
lilutrice de 2e classe, est mise, pour une durée allant du 8 août 
1%6 au 18 juillet 1950, à la disposition du ministre de la Franre 
d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Afrique  occiden'sle 
française, 
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Par arrêté du septembre 1932 M. Renoult (Jean, lituteur de 
fre classe du dé partement de la Mayenne, est maint | pour une 
durée de trois ans, à compter du f°r fer 1952, à la d on 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 1m exercer s68 


fonctions de rédacteur au servire départemental de Seince-et-Ois3, 


Par arrêté du S septembre 1932, M. Nyen (Emile), instituteur de 
lasse du département de la Savoie, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à comp'er du fr octobre 1931, à la d'spos lion 
du préfet de la Savoie pour exrreer ses fonctior de directeur 
conseiller du centre départemental d'orientation professionneile de 


Chambéry. 
+ © 


Par arrêté du 8 septembre 1952, Mm2 Yovanovitch, née Moron, 
institutrice de {re classe du dévartement de la Seine, est maintenue 
pour une durée de trois ans, à compter du fr mai 1950, à la dispo- 
sition du ministre des affaires élrangères pour exercer ses fonctions 
de lectrice de français à la faculie des luttres de Belgrade 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Administration centrale. 


Par arrèté du & septembre 1952, M. Michaux (Edgar), administræ 
leur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur à l'administration 
centrale des travaux publics, des transports et du tourisme, est admis 


à faire valoir ses droits à la retraite, par application de l'article 21 


de la loi du 8 août 1947. de l'article 4 de la loi du 18 août 19% et 
de l'article 4 du décret du 23 mai 1951 portant code des pensions de 
retraite: ans d'âge, ans de servi 


Ces dispositions prennent effet au 15 septembre 192 
La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la méme date. 


Par arrêté du septembre 1952, M. Arniud Mouis), c<ecrétaire 
d'administration de classe exceptionnelle à l'administration centrale 
des travaux publics, des transports et du tourisme, est admis, sur sa 
demande, à faÿre valoir ses droits À la retraite, par appliation de 
l'article 4 du décret du 23 mai 1951 portant code des pensions de 
r-traite: 60 ans d'âge, 45 ans de service. 

Ces dispositions prennent effet au 1er octobre 1952. 

La cessation des fonctions de l'intéressé ect fixée à la méme date. 

+0 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Vignier (Charte s), ingénieur de 
2% classe des ponis et chaussées, est placé dans la position de service 
détaché auprès de la Société nationa'e des chemins de fer francais 
pour @ccuper un emploi de son grade au service voie et bâtiments 
pour &ne durée de cinq ans à compter du 21 juillet 1952. 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Roizeau (Charles), conducteur 
de chantiers des ponts et chaussées de 5° classe, est placé, pour une 
période de cinq ans, à compter du 1e janvier 1950, en position de 
eervice détaché auprès du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, en qualité de reviseur de 1"° classe, 3e échelon. 


+ 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 8 septembre 1952 déclarant d'utilité publique et urgents 
tes travaux de construction d'un pipe-line allant de la Basse-Seine 
à la region parisienne à exécuter dans le département de la 
Seine. 

Par décret en date du 8 septembre 195?, sont déclarés d'utiité 
pubiique et urgents les travaux à exécuier en vue de ja construc- 
tion d'un pipe-line allant de la Basse-Seine à la région parisienne, 
su terrniloire des communes ci-après gcésignées du département 
de la Seine 
t Gennevilliers, Colombes, Nanterre 

La Société des transports pétroliers par pipeline est autorisée à 
procéder, dans les conditions prévues par la loi du 2 août 1949 rela- 
dive à la construction d'un pipe-line ertre la Basse-Seine et la 
région parisienne, le règlement d'administration publique du 8 juil- 
let 1%50 pris pour son application et le décret du 30 octobre 1935 
relatii à l'expropriation et à l'occupation temporaire de terrains en 
vue de travaux maélitaires, à l'acquisition des immeubles et des 
Serviiudes de passage nécessaires à la construction du pipe-line, 
conformément aux plans et états parcellaires qui demeureroni 


annexés, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 8 septembre 1%, la démission de M. Emica (Fran- 
Lois), secrétaire d'administration s'agiaire, est acceptée à compter 
du ter octobre 19%, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Administration centrale. 

Par arrêté du 8 septembre 1952, Mile Brie (Estelle), secrétaire 
d'administration à l'administration ceotrale du ministère de l'agri- 
culiure, est Liluiarisée, en qualité de secrétaire d'administration de 
2 classe, te échelon, à compter du {er août 4952. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décrets du 8 septembre 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts de sociétés mutualistes reconnues comme établisse- 
ment d'utilité publique. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par décret en date du 8 septembre 1952, ont été approuvées les 
modifications apportées à 5e3 statuts par la société mutualiste recon- 
nue comme établissement d'utilité publique dite: Mutuelle nationale 
des artistes dramatiques et lyriques, ne 75-175 à Paris. 


Par décret en date du 8 septembre 1952, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par la société mutualiste recon. 
nuë comme établissement d'utilité pubiique dite: Union des travail- 
leurs de France, n° 75-141 à Paris. 


© +- 


Administration centrale. 

Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Marchi, adjoint administratif à 
d'administration centrale, est détaché auprès du secrétariat d'Etat à 
la marine en quali'# de secrétaire d'administration s'agiaire, à comp- 
ter du 15 février 192 et jusqu au 14 février 4953 inclus, 


Par arrèlé du 8 septembre 1952, W. Pianquette, adjoint administra- 
tif à l'administration centrale, est détaché auprès du secrétariat 
d'Etat à la marine en qualité de secrétaire d'administration stagiaire 
Krédacteur) pour une période de quatre mois, du 14° août em 


J0 novembre 19541. 
— 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Planquetle, adjoint adminis- 
ratif à l'administration centrale, détachés auprès du secrétariat d'Etat 
à la marine, du fr août au 30 novembre 1951, est détaché auprès 
du ministère de la France d'outre-mer en qualité de secrétaire 
d'administration s'agiaire (rédacteur) pour une période de huit mols, 
à 


nnpter du ter décembre 1951, 


1 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du septembre 1952 portant désignation des magistrats 
chargés de présider le tribunal militaire permanent de Dakar ou 
appelés à y siéger comme juges civils pour le semestre dy, 
= octobre 1952 au 1° avril 1953. 


Par décret en dale du 8 septembre 19%, pris sur la prsentat 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont désignés, pour 
période allant du 1+ octobre 1952 au 1e avril 1953, pour présider :n 
tribunal militaire permanent de Dakar: 


LL le jugement des colonels, lieutenants-colonels 


Président titulaire. 
M. Detournel, président de chambre de la cour d'appel. 


Présidents suppléants. 


M. Chevalier, conseiller à la cour d'appel. 
M. Cima, conseiller à la cour d'appel. 


b) Le le jugement de tous militaires d'un grade infirieur og 
Président titulaire, 
M. Poli, conseiller à la cour d'appel. 
Présidents suppléants. 


M. Roux, conseiller à la cour d'appel. 
M. Descrozailles, conseiller à la cour d'appel. 


Sont désignés, pour la même période, comme juges civils au tri 
nal militaire permanent de Dakar, devant connaître du Jugement 
des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat mellant en 
cause, 80it avec des militaires, soit séparément, des personnes étran- 
gères aux armées : 

Juges titulaires, 


M. Roux, conseiller à la cour d'appel 
M. Colrat, juge au tribunal de première instance de Dakar, 
Juges suppléants. 


M. Dupuy-Dourreau, juge par intérim au tribunal de première ins 
tance de Dakar. 
n. Petre, juge par intérim au tribunal de première instance de 
akar. 


Décret du 8 septembre 1952 portant désignation des magistral: 
©hargés de présider le tribunal militaire permanent de Tananarive 
appelés à y siéger comme juges oivils pour le semestre du 
octobre 1952 au 1° avril 1953. 


Par décret en date du 8 septembre 192, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont désignés, pour la 
période allant du 1e octobre 1952 au 1+ avril 1953, pour présider le 
tribunal militaire permanent de Tananarive : 


L Pour le jugement des colonels, lieutenants-colonels on assi- 
Président titulaire. 
M. Mathurin, vice-président par intérim de la cour d'appel. 


Présidents suppléants, 


M. Doriy, conseiller à la cour d'appel 
M. Versini, conseiller à la cour d'appel. 
b) Pour le jugement de tous militaires d'un grmade inférieur ou 
assimilés : 
Président titulaire. 


M. Carrouche, conseiller à la cour d'appel, 
Présidents suppléants. 


M. Vally, conseiller à la cour d'appel. 

M. Henrio, conseiller par intérim à la cour d'appel. 

Sont désignés, pour la même période, comme juges civils au tri 
bunal militaire permanent de Tananarive, devant connaître du juge 
ment des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, met- 
tant en cause, soit avec des militaires, soit séparément, des per- 
sonnes étrangères aux armées: 


Juges tilulaires. 


M. Henrio, conseiller par intérim à la cour d'appel. 
M. Ducoudre, conseiller par intérim à la cour d'appel, 
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Juges suppléants. 


M. Ricci, président du tribunal de première instance de Tanana- 


rive. 
M. Luciani, conseiller par intérim à la cour d'appel. 


Décret du 8 septembre 1952 accordant l'honorariat 
à un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 8 septembre 1952, M. Ollier (Jean), président 
de la cour d'appel des Indes, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, est nommé premier président de cour d'appel honoraire. 

© 


Administrateurs. 


Par arrêté du 8 septembre 19:32, M. Thomas (Henri), administra- 
teur (tr échelon) de la France d'outre-mer, est placé dans la posi- 
tion de service détaché auprès de la caisse de retrailes de la Franre 
d'outre-mer pour une période de trois ans, à compter du {7 jublet 
4052, dans les mêmes fonctions. 

— 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Fousson (André), administra- 
teur en chef (fer échelon) de la France d'outre-mer, élu sénateur 
du Sénégal, est placé dans la position de service détaché pour exer- 
cer son mandat, pour une durée de cinq ans, à compter du 3 juin 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Modalités des élections des représentants des organismes d'habi- 
tations à loyer modéré au stin du conseil supérieur des habitations 
à loyer modéré. 


Reclifieatif au Journal officiel du 5 septembre 1952, page 880, 
> colonne, article 4er, 2e alinéa, 2e ligne, au lieu de: « 22 octobre 
4952 », lire: « 20 octobre 1952 »; article 5, 4er alinéa, {re ligne, au 
lieu de: « La commission, visée à l'article précédent », lire: « La 
commission, visée à l'artile 3 précédent », 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale, 


Par arrêté du 30 août 1952, M. Blanchard (Roger), secrétaire d’admi- 
nistration principa' à l'administration centrale. es! élevé au éche- 
lon de son grade (indice 335), à compter du 1er septembre 1952. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décrets du 3 septembre 1952 portant promot”ns et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décrets en date du 3 septembre 1%, 


Vu les déclarations du conseil de l’ordre en date du 5 août 192 
constatant que les promotions et nominalions comprises dans les 
présents décrets n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règie- 
ments en vigueur, 

Ont été promus ou nommés: 


Au grade de commandeur. 


x. Bellanger (Robert-Paul-Marie), président du syndicat des construc- 


leurs d'nydravions. Officier du 24 août 1925, 
Au grade d'oflicier. 


Labrousse (André-Georges), directeur central à Alger. Chevalier du 
5 août 1946. Titres exceptionnels. 

Jarige (Jean-Baptiste), directeur régional des services postaux à 
Clermont-Ferrand, Chevaïier du 5 août 1916, Titres exceptionnels. 


Danton (Jean-Antoine), ingénieur en des à 
la disposition du gouverneur général de l'Algérie 

Bon Oscar-Laurent)}, directeur déparlte:menta: au Puy. Chevalier 
du 29 juiilet 1999. 

Caivet (Maurice-Emile), directeur déparlemental à Pau. Chevaiier 
du 27 décembre 1934. 

Canouet architecte à Bordeaux. 
valier du 15 juin 1920. 


Au grade de chevalier. 
MM 

Roubertie (Pierre-Antoine), administrateur de tre classe À la direte 
tion générale des téiécommunications: 28 annuilés de servies 
civils 

Mailhoi (Paul-Auguste), administrateur de fre asse À la d'recthbun 
dus bâliments des transports; 29 annuités de services 
et militaires. 

Coulhois (André-Adrien-Roger), administrateur de tre classe À la 


direction du personne!; 25 annuités de service vis el militaires. 
Fallot (Fernand-René}), administrateur de fre classe À la direction 
générale des postes; 29 annuités du rvices civ et mulitaires 
Mme Pinon, née Poujade Yvonne-Louise-\ le ain traleur 
de 2° ciasse à la direction de la caisse vs 
chèques postaux et des articles d'argt nt, annulés de servies 
Civi.s. 
Mile Lahanne (Jeanne), agent supérieur de fre classe à la direction 
du budget et de la comptabilité; 40 annuilés de \ 
Oillier (Georges-Louis-Jos lirecteur ré ! 
cations à Rouen; annuilés ue =ervices Vils el militaires 
Fa ve Jean-Mare-Hé , drecleur dé] emen'al à Evreux, 43 sn- 
nuités de services vis mililuires, 
Bonnefoy (Michel-Jules), d ( IX; 
annuilés di { | 
Dura e Vinci Augu t H 
Zi à uilés de seriices et mi rt 
Rivière (Ga) Fr lire 
2% an de sers h ré 
re I { main-! in ] 
Vedrenne Li] "ef eur Gepariementa à 
Villeneuve Robert-G ing IT « ef de 
lions au Cénire national d dk lu le tiol 
d ervi ivi taire 
à Lyon; 27 annui ‘ n rt 
Schwab :Henr:-M el. Euzéne des télé. 
à Ia dur régionale des te nt à 
» mé 
Re à (Pierre-I ecle rincif Na nui- 
G Roger ecteur 1 rec) es 
el du conir iqut 22 je I ivils Hili= 
taire 
Dubau re eur e À Avranche Manche): 
16 annuilés de services civils et militaires . 
Magzadoux TeCex r hor lac Saûne-et- 
Loir { 
Mas (Antoine-Mariu<-Jasept recevenr de fre class À Saint Juan- 
d'Angély annuilés dt et 
Quilichini (Pierre-Paul\, receveur de tre \sse à Montbfliard (Doubs): 
12 annuités de services civils et militaires, k 
thit a n\ 9 
Athibard (Georges Julie 1), receveur de 2e classe à Ragnères-de Luchon 
(Haute-Garonne); annuités de «erv'ces civils et cilitaires 


Pierrot {Gilbert-Victor-Josenh), receveur de % c! e À Nay (Nasses- 


Pyrénées); #9 annuités de se es civils et militaire 

Mathelin (Maurice), contrôleur des lignes à Dijon; % annuitée de 
services civils et m iires 

Vanhoove (Jules), conducteur de Vaux dre aériennes À 
Lille : 40 annuités de services civils et n 

Billon (Louis-Lazare-Marie), médecin di idmit lon à Marseille: 
annuités de pratique grof eet d militaires, 

Mazelin (Charles-Firmin), artiste peintre gr r;: »3 annuités de 
pralique profess et de service militaires. 

Deschamps (Robert-Marcel}, administrateur directeur général de la 
compagnie industrielle des téléphones: 31 annuités de prati [ue pro- 
fessjonnelle et de services militaires. 

Baldi (Paul-Jean), directeur financier de Ia soriété Les Télé impri- 
meurs; 41 annuilés de pratique professionnelle 

Gu‘ton (Henri), directeur techr que du département de rechercheg 
générales de Ja compagnie générale de T. S. F.: 23 annuités du pra 
tique professionnelle. 

Remond (Charles-Frnest-Louis). président du svndicat des n<ta!la- 


teurs *n téléphon'e et en courant faible, directeur à la «oriété Le 
Téléphone automatique; 27 annuités de pratique professionnete 
el de services militaires. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 8 septembre 1952 déclarant d'utilité publique et urgents 
tes travaux de construction d'un pipe-line allant de la Basse-Seine 
à la region parisienne à exécuter dans le département de la 
Seine. 


Par décret en date du 8 septembre 195?, sont déclarés d'utiiité 
pubiique et urgents les travaux à exécuier en vue de ja construc- 
tion d'un pipe laut de la Basse-Seine à la région parisienne, 
sur le terriloire des communes ci-après gésignées du département 
de la Seine 

Gennevilliers, Colombes, Nanterre. 


s des transports pétroliers par pipeline est autorisée à 


La société 


procéder, dans les conditions prévues par la loi du 2 août 1949 rela- 
dive à la construction d'un pipeline ertre la Basse-Seine et la 
région parisienne, le règlement d'administration publique du 8 juil- 


r1tion et le décret du 30 octobre 195 


let 150 pris pour son appli 
‘upation temporaire de terrains en 


relatil à l'expropriation et à l'o: 


vue de travaux mäitaires, à l'acquisition des immeubles et des 
Serviiudes de passage nécessaires à la construction du pipe-line, 
conformément aux plans et états parcellaires qui demeureront 


annexés, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 8 septembre 1952, la démission de M. Emica (Fran- 
Vois), secrétaire d'administration s'agiaire, est acceptée à compter 
du ter octobre 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Administration centrale. 


Par arrêté du S septembre 1952, Mile Brie (Estelle), secrétaire 
d'administration à l'administration ceotrale du ministère de l'agri- 
culiure, est liluiarisée, en qualité de secrétaire d'administration de 
2 classe, 1e échelon, à compter du fer août 4952, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décrets du 8 septembre 1952 approuvant les moditioations apportées 
aux statuts de sociétés mutualistes reconnues comme établisse- 
ment d'utilité publique. 


DÉPARTEMENT DE LA S&INE 


Par décret en date du 8 septembre 1952, ont été approuvées Îles 
modifications apportées à Ses statuts par la société mutnaliste recon- 
nue comme établissement d'utilité publique dite: Mutuelle nationale 
des artistes dramatiques et lyriques, ne 75-175 à Paris. 


Par décret en date du 8 septembre 1952, ont été anprouvées les 
modifications apportées à ses statuts par la société mutualiste recon.- 
nue comme établissement d'utilité pubiique dite: Union des travail- 
leurs de France, n° 75-141 à Paris. 


se. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Marchi, adjoint administratif à 
l'administration centrale, est détaché auprès du secrétariat d'Etat à 
la marine en quali'é de secrélaire d'administration s'agiaire, à comp- 
ter du 15 février 1952 et jusqu'au 14 février 4953 inclus, 


— 


Par arrèlé du 8 septembre 1952, W. Pianquette, adjoint administre- 
tif à l'administration centrale, est détaché auprès du secrétariat 
d'Etat à la marine en qualité de secrétaire d'administration stagiaire 
du août au 


K{rédacteur) pour une période de quatre mois, 
J0 novembre 1951. 


Par arrèlé du 8 septembre 1952, M. Planquelle, adjoint aëdminis. 
trait à l'administration centrale, détaché auprès du secrétariat d'Etat 
à la marine, du fer août au 30 novembre 1%51, est délaché auprès 
du ministère de la France d'outre-mer en qualité de secrétaire 
4 aire (rédacteur) pour une période de huit mois, 
à lécembre 1951, 


—*+ © 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du #8 septembre 1952 portant désignation des magistrats 
chargés de présider le tribysmal militaire permanent de Dakar o4 
appelés à y siéger comme juges oivils pour le semestre à 
= octobre 1952 au 17 avril 1953. 


Par décret en date du 8 septembre 19%, pris sur la présent, n 
du Conseil supérieur de la magistralure, sont désignés, pour ja 
période allant du 1+ octobre 1952 au fer avril 1953, pour pré:ider 
tribunal militaire permanent de Dakar: 


le jugement des colonels, lieutenan!s-colonels où 


Président titulaire, 
M. Detournel, président de chambre de la cour d'appel. 


Présidents suppléants. 


M. Chevalier, conseiller à la cour d'appel. 
M. Cima, conseiller à la cour d'appel. ä 


b) Pour le jugement de tous militaires d'un grade infirieur 04 
assimilés : 
Président titulaire, 


M. Poli, conseiller à la cour d'appel. 


Présidents suppléants, 


M. Roux, conseiller à la cour d'appel. 
M. Descrozailles, conseiller à la cour d'appel. 


Sont désignés, pour la même période, comme juges civils au tribw 
nal militaire permanent de Dakar, devant connaître du juger 
des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat mellant en 
cause, soit avec des militaires, soit séparément, des personnes étran 
gères aux armées : 

Juges titulaires, 


M. Roux, conseiller à la cour d'appel 
M. Colrat, juge au tribunal de première instance de Dakar, 
Juges suppléants. 


M. Dupuy-Dourreau, juge par intérim au tribunal de première n+ 
tance de Dakar. 
M. Petre, juge par intérim au tribunal de première instance de 


Dakar. 
Décret du 8 septembre 1952 portant désignation des magistral: 
chargés de présider le tribunal militaire permanent de Tananarive 


ou appelés à y siéger comme juges civils pour le semestre du 
tr octobre 1952 au 1° avril 1953. 


Par décret en date du 8 septembre 19%2, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont désignés, pour la 
période allant du fe octobre 1952 au 1®# avril 1953, pour présider le 
tribunal militaire permanent de Tananarive : 

a) Pour le jugement des colonels, lieutenants-colonels où assi- 
milés : 

Président titulaire. 


M. Mathurin, vice-président par intérim de la cour d'appel. 


Présidents suppléants, 


M. Doriy, conseiller à la cour d'appel 
M. Versini, conseiller à la cour d'appel. 
b) Pour le jugement de tous militaires d'un grade inférieur ou 
assimilés : 
Président titulaire. 


M. Carrouche, conseiller à la cour d'appel. 
Présidents suppléants. 


M. Valiy, conseiller à la cour d'appel. 

M. Henrio, conseiller par intérim à la cour d'appel. 

Sont désignés, pour la même période, comme juges civils au tri 
bunal militaire permanent de Tananarive, devant connaître du jue- 
ment des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, met- 
tant en cause, soit avec des mililaires, soit séparément, des per- 
sonnes étrangères aux armé®s: A 


Juges titulaires. 


M. Henrio, conseiller par intérim à la cour d'appel. : 
M. Ducoudre, conseiller par intérim à la cour d'appel, 
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Juges suppléants. 
M. Ricci, président du tribunal de première instance de Tanana- 


ive. 
L M. Luciani, conseiller par intérim à la cour d'appel. 


© +- 


Décret du 8 septembre 1952 accordant l'honorariat 
à un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 8 septembre 1952, M. Ollier (Jean), président 
de la cour d'appel des Indes, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, est nommé premier président de cour d'appel honoraire. 


Administrateurs. 


par arrêté du 8 septembre 1952, M. Thomas (Henri), administra- 
teur (ir échelon) de la France d'outre-mer, est placé dans la posi- 
tion de service détaché auprès de la caisse de retrailes de lx Franre 
d'outre-mer pour une période de trois ans, à compter du ter juublet 
4952, dans les mêmes fonctions. 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Fousson (André), administra- 
teur en chef (ter échelon) de la France d'outre-mer, élu sénateur 
du Sénégal, est placé dans la position da service délaché pour exer- 
cer son mandat, pour une durée de cinq ans, à compter du 3 juin 
1952. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Modalités des élections des représentants des organismes d'habi- 
tations à loyer modéré au sein du conseil supérieur des habitations 
à loyer modéré. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 septembre 1952, page 8804, 
> colonne, article 4er, 2e alinéa, ?e ligne, au lieu de: « ?? octobre 
14952 », lire: « 20 octobre 1952 »: article 5, 4er alinéa, {re ligne, au 
lieu de: « La commission, visée à l'article précédent », lire: « La 
commission, visée à l'article 3 précédent », 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale, 


Par arrêté du 30 août 1952, M. Blanchard (Roger), secrétaire d'admi- 
histration principa' à l'administration centrale. es! élevé au éche- 
lon de son grade (indice 335), à compter du 1e septembre 1952. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décrets du 3 septembre 1952 portant promot#ns et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décrets en date du 3 septembre 1%2, 

Vu les déclarations du conseil de l'ordre en date du 5 août 192 
constatant que les promotions et nominations comprises dans Îles 
présents décrets n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règle 
ments en vigueur, 


Ont été promus ou nommés: 


Au grade de commandeur. 


M. Bellanger (Robert-Paul-Marie), président du syndicat des construc- 


leurs d'nydravions. Officier du 24 août 195. 


Au grade d'oflicier. 
Labrousse (André-Georges), directeur central à Alger. Chevalier du 
5 août 1946, Titres exceptionnels. 
Jarige (Jean-Baptiste), directeur régional des services postaux à 
Clermont-Ferrand, Cheva'ier du 5 août 1916, Titres exceptionnels. 


Danton (Jean-Antaïne), ingénieur en ê@hel des à 
ia dispos uon du gouverneur général de l'Algèrie 

Bon :Oscar-Laurent), directeur déparle:nenta: au Puy. Chevalier 
du 29 juillet 1999 

Caivet (Maurice-Emile), directeur déparlemental à Pau. Chevaier 
du 27 décembre 1934. 

Canouet architecte à Bordeaux, 
valier du 15 juin 192%. 


Au grade de chevalier. 


Roubertie (Pierre-Antoine), administrateur de tre classe À la direte 

lion générale des 2S annuités de servi es 

Mailho! (Pau!-Auguste), administrateur de fre classe À la d'rection 
des Mâliments ct des transports; 29 annullés de services 
et militaires, 


Coulbois (André-Adrien-Roger), administrateur de tre classe à la 


direction du personnel; 25 annuités de service et militaires, 
Fallot (Fernand-René), administrateur de tre se à la 
générale des postes; 29 annuilés le services nultaires 
Mme Pinon, née Poujade Yvonne-Louise-A ette ain trateur 
de 2e classe à la direction de ia 1 
chèques postaux et des articles d'arg , «© annuilés de st vs 
Civi.s 
Mile Lahonne (Jeanne), agent supérieur de re isse À la direction 
du budget et de la cé nptat | di \ 
Ca luiles de \ { 1 
Favet Jea Mare-Il ecleur dé} à Evreux, sn- 
servires viis mililnires, 


Rivière {Gabrie!Fr \ dire ir d 
rel;: 2 at s t 

Vedrenne (Lucien-Germain-Léon d eur dé] à Lino. 
2% ann 4 Ù et s 

Villene e R ef des a- 
Lions au cénire national d idées des ion 
tés de service ivi nilitaires. 

Trebhia ‘Louis Franco r 6 de ing 
à Lyon; 27 ant et mil tuires, 

Schwab :Henr:-M el-Fran Euzén n ef di 
Commumcaltions à la direction régionale des te à 

R (lierre-l I pecle r 1j- 

d setvives L militai 

Lar on Roger ecteur es 
et du conirôk ; 22 li te le i ‘ uili- 
taire 

p eur ! À Manche): 
10 annulées de serrices 

Mazgadoux !'Jear recevenr hot C! Saône 
Loire) : 46 : d 

Mas (Antoine-Marin<-Jace pt! receveur de fre claser À Saint Jvan- 
d'Angé!v {Charente-Maritme annuils et 
inilitaires 

Ouilic} (Pierre-P rec e vi le fr | 1 (Dou! 
lité de ivils € 

Athiberd (Georses-J] réreveur de 2e classe à Ragnères-de Luchon 
(Haute-Garonne: 47 annuilés de serv ces civiis et cuilitaires 


Pierrot {Gitbert-Victor-Josenh), receveur de %e classe À Nav 
Pyrénées): #9 annuilés de sers ivils et militaires, 
Mathelin (Maurice), contrôleur des lignes à Dijon: 3% annuitée de 


series s el mil. laires 


Vanh (Jules), eondneteur de travaux des ligne \ériennes À 
Lille ; 40 annuités de services civils et nm 

Billon (Louis-Lazare-Marie), médecin de l'admir l'on à Marsrille : 
annulés de pratique grof e et de es militaires 

Mazelin (Charles Firmin), artiste peintre gra 53 annuités de 
pralique profes minelle et de services militaires. 

Deschamps (Robert-Marcel), administrateur directeur général de la 
compaznie industrielle des téléphones; 31 annuités de prati [ue pro- 
fessjonnelle et de services militaires. 

Baldi (Paul-Jean), directeur financier de la société Les Téléimpri 
meurs; 41 onnuilés de pratique professionnelle 

Gu‘ton Henri), directeur technique du département de recherrheg 
générales de la compagnie générale de T. S. F.: 22 annuités de pra 


tique professionnelle. 

Remond (Charles-Ernest-Louis), président dun syndicat des installa- 
teurs.en téléphon'e et en courant faible, directeur à la soriété Le 
Téléphone automatique; 27 annuités de pratique professionnelle 
el de services militaires. 
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| du 8 1052, « f a vices 
mi M. ! iquet Mau 
. téléphones à la Kochelle 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
1902 
J Réunion de commission. 
U i 16 pteimt 12, 
q 
| le l'a iblée d 
eu 
n 17 
AVIS ET COMMUNICATIONS 
Ministère finances et des affaires économiques. 
Avis aux exportatours relatif aux marchandises prohibées 
à l'exportation. 
M 1950 i ui 
te) [LIT 1 14 
le \ 
NUM h | 
DÉSIQNATION DES PROMIS 
1 
| 
l lont la caisse à \pa 
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re 


mod \iion suivant: est apportée à l'avis aux 
lé au Journal officiel du 12 mar 193% (page 15 
lien de: 
— pour usages industris1s. 
Diamants 
\n Nlcation suivante est apportée À l'avis aux « | 
Journal ofjiciel du 135 avril 192 (pag 
leu de 
Chargeuses aulomobiles pour mines. 
ex 1900. — Véhicu! automoteu de manu tion 
pour mines souterraines, sur chenilles ou su 


de concours pour le recrutement d'attachés et d'élève 
administrateur à l'inétitut national de la slatistique et des études 
économ:' ques. 


Deux co sont ouverts À l'institut national de la «<lauti:t 
et d tiudes économiques, l'un pour le recrutement d'un « 
adm r, l'autre pour le recrulement de ch 4 attache 

Li nd nés élève administrateur où attaché siag 
ces Concours seront tenus d'eff: ver un cycle d'e 
l'« d l'institut national de In statistique 
étud à Paris. de deux an pour les é | 
traleur d'un an pour les allarhés stagiaires, 

A de l'école d'applieallon de l'institut nation de la 
stat éindes é niques ils Seront obigaltoire 
de statistiques d'outre-mer 

ne est exigé, Je cpreuve étant du niveau d 
gramte mathématiques générales pour les élèves adin 
teurs lu baccalauréat mathématiques pour les attachés 

L'A indidats est, À la date du janvier 1952, fixé À 
ving vingi-neuf ans au plus pour les « 
s et à dix-huit ans au moins et vingl-neuf ans au 
pour La limite d'âge de vingt-neuf ans est recul 
an harge et de la durée dun servire militaire «€ 
toi ds indidats devront être aptes à servir 

Les épreives auront Dieu à Paris aux dates suivantes: 

# 20 4 br 1052 inclus 

Ep s dati ecront viiquées ultérieurement. 
\ 

3, 4 et 5 novembre 19,2 inclus 

Epre \'« les dates seront indiquées ullérieurem nt. 

] le ‘ e d inscriptions est fixée au 10 octobre 19252 
Pour ! ign tnents complémentaires s'adresser à la 
tion £ ut national de In statistique et des élites 
écon umiqu des peréonneis), 1, ruc de la Banque, à 

Paris 
l'orr — imprimerie des Journaux offirels, quai “oltare 
Le Préjet, Déreteur des Journaux officiels, 
Juus REYMOXD 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
| à sent, 9 septembre 1952 
Dernkers | 
4 DEVISES 
cotés Cours colés en Bourses 
| apres avant 
eu bourse | Dour se Rour-e 

165 70 ICôte Fse des “omalis 


— 1] 
3 æ colon 
Ex 1257 À 
Li: 
Ex 1257 À 
leurs pu 
Au d 
Ex 
Ex 17%9 
de rava 
à | 
. 
| INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
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Sorviees extérieurs, publié au Journal officiel du 12 mars (pag 
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et ! 1 15 s 1512 Ex 1257 A. — Diamants pour usages industriels. 
de ( | £ è m \ pour exerrer les Lire 
L 
HE — La n nie est an} ée À 1 X 
leurs pubi Journal « el du 15 avril 1952 (page 
+ Ex 1500. — Chargr s automobiles po mines 
de \ maxi- | 
1 mi Ex 17% ] ex 1900. — le m 
ri r t 1 1 1e de pour terrai es, 1 
à ! IX sur $ 


Avis de concours pour le recrutement d'attachés et d'élève 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES administrateur à l'institut national de la statistique et des etudes 


économ: ques. 


Deux cor rs sont ouverts À l'institut national de la 
et des € les économiques, l'un pou r le recrulement d é 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE admiisirateur, l'autre pour le recralement de cinq ait 
glaire: 
1952 Les candida omimés élève administrateur ou \ 
l'issne de concours seront tenus d'elfecluer un cycle d'« 
dim =t 
— e ion de l'institut national de la statistique 
études « ont es à Paris, de deux ans pour les éève 
tra s et d'un an pour les atlarhés stagiaires, 
Réunion de missio A sortie de l'école d'application de l'institut natio 
sta jue s études économiques ils seront ob'igal 
aff aux se1 es de statistiques d'outre-mer 
] £ \ \d ne n' exigé, les épreuves « int du niv 
ie septemt à teurs et du baccalauréat mathématiques pour les attachés List 
4 L'âge exigé des candidats est, À la date du fer janvier 1952 fixé À à 
le l'assemblée de la vins \oins el vingt-nouf ans au plus pour | 
eu l | acier, administrateurs et à dix-huit ans au moins et vingl-neuf ans au 8 
pour La liniule d'âge de ans est re 
1 ns d an | fant à charge et de la durée du service militaire «4 AM 
loire. En oulre, ls candidats devront être aptes à servir ouix Là 
In dep 
Les épreuves auront lieu à Paris aux dates suivantes: 


AVIS ET COMMUNICATIONS Ppreuves 27. 29 152 Inclus 


L 
Epreuves orales: les dates seront indiquées ultérieurement. 
ves « es: 3, 4 et 5 novembre 1952 inelus. 2.1 
Ministère finances et des affaires économiques. El FoRL AL 
late de des inscriptions est fixée au 10 octobre 195? P: 
Pour lors r ign ments complémentaires s'adresser à la dir 
Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées on généraig national de la statistique et des élaies 
à l'exportation. éconsmiques (section des personnels), 4, rue de la Banque, à 
mass Paris 
{ i il l'art. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai ‘“oltare. 
wtatou ln Le Préfet, Déresteur des Journaux officiels, 
rs \ les marct Jess REYMOXD 
| t ia 


NUMERO | mis COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


| 
; la \isse à \pa Deraiers | t. 9 septembre 1952 
1 \ lun iyant une cours Cours Cours 
; | rolovés DEVISES | | 
eu Dour Bour-e. 
1 LI 
Loti Qu jt nt avis au Journal officiel, 


ET 
à 
| 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Aduinistration et les fermiers âéclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CEN PA 


Société centrale des usines à papiers et papeteries 
d.-B. Weïbel reunies, 
SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {À MILLIARD DE FRANCS 
SOCIAL: 6, AVENUE DE L'OPéRA, PARIS (1e) 
R, C.: Seine ne 2857192 B. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F nominal. 


Tirage du 1% seplembre 1952 (second amertissement). 


Liste numérique des 219 obligations sorties au tirage et rembour- 
sables à partir du f7 octobre 1952, coupon n° 3 attaché, à raison 
de 10.000 F l'une. 

3.008 à 3.032 — 3.091 à 2.088 — 3.092 à 3.196 — 3.102 à 3.490 
Aucun titre n'était fraypé d'opposition à la date du tirage. 
En outre, 238 obligations ont été amorties par rachats en Bourse 

depuis le 1er octobre 1951, 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

90 novembre 1950.) 


Liste des obligations restant à rembourser sur le premier tirage. 
(Année de remboursement: 1951) 
3.199 à 3.240 — 3.214 à 3.228 — 3.28 à 3.246 — 3.274 à 3.278 — 3.30% 
3.310 à 3.915 — 3.3%4 à 3.58% — 8.32 à 3.936 — 3.372 à 3.401 
Paris, le er septembre 1952. 


Le présilent du conseil d'administration, 
R. NaTnas. 


Société Générale d'Entreprises du Sud de la France 
(85. G. E S. LU. D.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 10, BOULEVARD D'ARCOLE, TOULOUSE (HAUTE-GARONNE) 
Registre du commerce : Toulouse n° 2283 B. 


Bons de 5.000 F 5 1/2 0/0 1947. 


LISTE NUMERIQUE 


* De la série comprenant les 169 bons sortis au quatrième tirage 
au sort du 28 août 1952 et formant avec les bons rachetés en 
Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité à ameor- 
tir au 17 octobre 1952. Ces bons seront remboursables à 
5.000 F; 

- Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles tigu- 

rent des bons non encore présentés au remboursement. 


ANXFE | ANNFE | ANNÉE 

NUMEROS d'amorlis- | NUMÉROS G'amortis- ||  NUMEROS G'amortis- 
sement. | sement || | sement. 


1.101 à 1.207 . à 1.608 à 2 365] 


MANUFACTURE de MACHINES dan HAUT-RHIN 
(MANURHIN) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 202 500 00 F 
Sie SOCIAL: MULHOUSE-BOURTZW ILLER 
R. C.: Cusset ne 1164 B; Mulhouse n° 12 B, 


Obligations 5 1/4 0/0 1%47 de 5.000 F, 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Swciélé a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à ammortir au novembre 1952 

En conséquence, 11 ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 1%48 ont él présentés 
au remboursement. 

Les amortissements des annérs 1949 à 1951 ont él uverts par 
rachats en Bourse. 


— - — 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


COMPAGNIE FRANÇAISE DES PETROLES 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8709.32 F 
11 


RUE DU DOCTFUR LANCERFAUX, PARIS 
R. C.: Seine no 211529 


Avis aux porteurs d'obligations de l'emprunt 4 1 2 0 0 1929 
émis aux Pays-Bas de fiorins: 12.000.000 — francs suisses 28.560.000. 


Les obligations de l'emprunt 4 1/2 0/9 1929 émis aux Pays Bus, res. 
tant en circulation, seront appelées au remboursement à par du 


En conséquence, les titres revêtus ou non de l'estampille de nm 
priété française pourront être présentés à partir du 15 décembre 1952, 
date à laquelle ils cesseront de porter intérêt, snunis des coupons 
n° 28 (échéance 15 juin 1953) et suivants, aux gmchets de la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris, par les intermétiaires 
visés à l'ordonnance du 7 octobre 1914 relative au dépôt des vileurs 
mobilières étrangères on assimilées. 

Le remboursement sera effectué en francs francais à la contre. 
valeur de 2.380 francs suisses par obligation, au préenier cou qui 
sera coté au marché libre le 45 décembre 1952 et <soms déduction de 
la laxe proportionnelle sur la prime de remboursement {taux 4'émis. 
eion: 97 1/2 0/0), 

Le règlement du coupon n> 27, à l'é‘héance du 15 décembre 19, 
sera efleciué dans les mêmes conditions à la contrevaleur de F.S. 
99,99, sous déduction de la taxe propor!onnelle ; toutefois, dans le vas 
où des co ipons n° 27 seraient présentés jsokément, ils devraient {lre 
accompagnés d'une attestation de dépôt des titres correspondant 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Stépanoff (Alexis-Alexandre), né :e 23 mars 19%, à Sain!-Péters 


bourg (Russie), demeurant à Aden {Arabie), agissant tant e: 1 
nom personnel qu'au nœn de ses en'ants mineurs: Calle née 
le 29 août 1951 à Kairouan (Tunisie) el Elisabeth, n'e le 14 
bre 1916 à Aden (Arabie), dépose une requt'e auprès du £a:de des 
s x à l'effet de substituer à éon nom patronymique celui de Sié- 


prane, 


| 
‘4 
| 
| 
| 
= 
LÀ, 
2% 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


BANQUE 


DE 


L'ALGERIE 


ET DE LA TUNISIE 


Situation au 31 juillet 1952, 
ACTIF 
te lance 
Numéraire 
Or, ! et mon 
D: 823,40 62) 
— - 1.523.909, 149 
en France... 1.870. 182,508 
Disponit lités à l'étranger...... 
Correspondant waires en France 2.605. 143.218 
Cort néenfs d'Algéne et de Tu- 
Porteleuille . 111.070,392.503 
Titres de placement. 1.219.913.317 
Titre \poartenant à la Caisse des 
potralles 1.054.469,970 
Comptes de tiers 
Comptes courant vrantis par nan- 
lissements de 2.132.159.289 
Avant À 30 jours sur bons du 
Trésor et effets publi ve 2.811.770.000 
5.623.929.289 
Valeurs immobilisées : 
(moins amortisse- 
Ti je pariicipation. 5.416.735 
—— —- 3.892.951 .651 
Comytes de liaison et divers.  12.116.042.672 


Total de l'actif... 


112.997.39%4.790 


PASSIF 
Capitaux permanents 
Capita 25.000 ,000 
Réserve teinte de réévalualion.... 1.500 ,000 ,000 
Cais es retrailes des foi ionnaire $ 
eta s de la banque de l'Algérie 
et d 1.1:8.126.382 
Engagements à vue: 
Comptes financiers: 
Billets au rteur en circulaton....  96.695.907,190 
de lier 
Trésor 18.212.759.996 
Fri 1%,12;,916 
Tré le 805 .:52, 106 
Com! 3 ra 
DIACO 
Autres engagements à 
vu 


le Jiaison et 


Total du 


divers... 


passif. 


? "1 fcrit ra 


aux ert 


Le gouverneur de la Pan 


M, 


22.522.671.618 
129.218.579.048 


8.944.720.818 
720 


que de l'Algérie et de la Tunisie, 


AVIS DIVERS 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


tirages d'obliga‘ions des emprunts Afrique équatoria'e fran- 
\ ue occidentale inçaise 9,50 0/0 1937, à efleciuer le 
neuf heures trente, au ministère de la France 


ça [ue 
9 octobre 1952, à 
d'outre À 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
{Décret du 16 août 1901 

fl août 1952. Déclaration à la pré ‘lecture de police, Omni-s 
Coopérative laitière centrale de Paris, Bu pratiqu le des exer Pthes 
physiques et sports. Siège eocial: 111, rue de Reuilly, Pari 
27 août 192. Déclaration à la  Châteaut 
Société de chasse La Vouvantaise. But: exercice du droit de . 
sur les terres qui seront louées à la société, Siège social: ! : 
Saint-Julien-de-Vouvantes 
% août 1952. Déclaration à la préfecture de l'Eure, Photo-Gius 
vornonnais. But: développement de la science, de la techniq l 
de l'art photographique. Siège social: 2, rue Bourbon-Pent re, à 
Vernon. 
2 août 1952. Iéclaration à la pré fecture de Marseille, Section spor- 


tive du comité d'entreprise de la compagnie de navigation Paquet, 
But : pratique de tous les sports, Siège social: 9%, 
hames, Mi arse ile. 


29 août Dé cJaration à la préfect “cture du Rhône. 8 Societe des ame 
de l'école laïque. But: diffuser la pensée laïque, établir un 

les familles et l'école afin de permettre à celle-ci de remplir n'eine. 
ment sa mission éducative et sociale, prolonger l'œuvr: 
attribuer des récompenses aux élèves. Siège social: école 
Civrieux-d'Azergues. 


29 août 1952. Déclaration à la sous préfecture « de Charolles, Associa: 
tion locale des aides familia'es rurales de Saint-Maurice-les- Château. 
neuf, Châteauneuf et Saint-Martin-de-Lixy. But: aide mal t 
mora'e aux farnilles. Siège social: mairie de Saint-Ma 
Châteauneuf 


boule 


29 août 1932. à la préfecture de L'A 
sportive des caisses agricoles et sécurité sociale chang: 
qui devient Association sportive — caisses agricoles du Midi. 
pratique des sports et le football en particulier, Siège socia è 
Jules-Ferrv, __Montpell rer. 

20 août 1952. Déclaration à la sous-pré fecture de Dreux. Aide aux 
vieux nogentais. Bul: venir en aide aux personnes Agées dont leg 


sous forme de secours 1 
Noge nt- le- Roi. 


sont reconnues précaires 
ze social: 1 15, Grande Rue, 


ressources 
nature. Siè 


30 août 1952. Déclaration à prétec ture de Meurthe-et- Mo: 
Association des collaborateurs de Nicolas urbaki, ul: toutes 
études, recherches et travaux en vue de l'avancement des sciences 
mathématiques; la publication et la communication des travaux 
des membres de l'association dans toutes revues et à toutes acadé. 
mies ou sociétés savantes publiées sous le pseudonyme de N. 1 


intitulé Eléments de 
ñ, rue de l'Orataire, 


mathématiques 
Nancy, 


l'ouvrage 
social : 


notamment de 
Dourbaki, siège 


jer septembre 19:32, 


baki 
par 


Déclaration à la préfecture de police. Comite 
Francc-Atrique nouvelle, Hi! : établissement de liaisons nouvelles 
entre la France et tous les pays du continent africain, en vue de 
déve'opper les échanges de toute nature: culturels, touristiques, éca- 
nomiques et sociaux, et de mieux faire connaître aux Français 
ganisation, les ressources et l'avencr de l'Afrique nouvelie, Siôze 
social: 57, boulevard des Batignolles, Paris 


jee septembre 1952, >, Déclaration à la préfecture de : Gironde, Les 
Compagnons pas sant3 charpentiers du devoir change son litre q 
devient: Compagnons charpentiers des devoirs du tour de France. 


siège social: rue Ferbos, Bordeaux. 
1er seplembre Jréclaration à la préfecture de Versailles. Soctéte 


des élèves maitres de l'école normale d'instiluteurs de Versail'es. 


But: activités sociales en faveur de l’école et des élèves. siège 
social: école normale, 3, boulevard Lesseps, Versailles, 
2 Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle 


septembre 1952, 
Amicale des malades du sanatorium public de Lay-Saini-Christophe. 
But: atténuer les soucis d'ordre moral ou matériel, favoriser les 
distrac œuvrer à l'organisation et au développement de ja 
poslcure, Siège social: sanatorium, à Lay-Saint-Christophe. 


la Laire-Inférieur 
But: 
Carquefou 


2 septembre 1952, Déclaration à la préfecture de 
Association d'enseignement agricole et ménager rural. 
gnement ménager. Siège social: salle familiale, bourg de 


1952, 


3 septembre Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 


Association des amis du docteur Longuet. Bul: porter aide à 
Mme veuve Longuet, Siège éocial: 91, route de Saint-Sébastien, 
Nantes. 

3 soptembre 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 


Chasse de la Galardière. Bu': mise en comenun des droits de chasse 


mnt les associés sont propriétaires et dont ils pourront devenir 
éltaires par la suite pour en jouir en commun ; location de 
n5 et bois pour la chasse; exercice sur ces biens de la chasse 


répression du braconnage; <on- 
par la création de réserve 
réglementalion de la chasse. 


membres de l'association; 
repeuplement du gibier 
des animaux nuisibles et 
Courtiniè-e, Feings 


par les 
servallon et 
lesiruction 
social: à la 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, qmai Voltaire. 
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